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1  ENVIRONNEMENT COMMERCIAL1 

1.1.  En 2020, le PIB collectif des quatre États de l'AELE (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse) 
s'élevait à 1 131,2 milliards d'USD et celui de la Türkiye à 719,5 milliards d'USD. 

1.2.  Le classement des Parties dans le commerce mondial pour les marchandises et les services, 
ainsi que leur classement bilatéral respectif pour le commerce des marchandises sont présentés 
dans le tableau 1.1. 

Tableau 1.1 Classement des Parties relatif au commerce mondial et au commerce 
bilatéral  

Partie Marchandises, 2021 Services, 2020 

Importations Exportations Importations Exportations 

Classement mondial 

Islande 91 89 73 60 

Norvège 27 25 20 18 

Suisse 15 16 9 8 

Türkiye 18 24 25 19 

Classement bilatéral 

Islande-Türkiye 13 14 

Non disponible 

Norvège-Türkiye 9 6 

Suisse-Türkiye 17 20 

Türkiye-Islande 83 121 

Türkiye-Norvège 33 33 

Türkiye-Suisse 13 25 

Note: Ne tient pas compte du commerce intra-UE. Données de 2020 pour l'UE-28 et données de 2021 pour 
l'UE-27. 

Source: Données sur les échanges avec l'ensemble du monde, base de données statistiques de l'OMC; 
données bilatérales, base de données Comtrade de la DSNU. 

1.1  Commerce des marchandises2 

1.3.  En 2021, les importations de toutes les Parties étaient dominées par le secteur manufacturier 

(58% pour la Türkiye et plus des deux tiers dans tous les États de l'AELE). Les principaux secteurs 
d'exportation étaient le secteur manufacturier pour la Türkiye et la Suisse (plus de 74%), 
l'agriculture pour l'Islande (47%) et les combustibles et les industries extractives pour la Norvège 
(63%). 

1.4.  Le graphique 1.1 présente les tendances du commerce des marchandises avec le reste du 
monde et entre les Parties entre 2011 et 2021. Pendant la période considérée, les États de l'AELE 
ont conservé un excédent commercial constant, alors que la Türkiye a enregistré un déficit 

 
1 Données sur le PIB et ventilation par catégorie provenant des Profils commerciaux 2021 de l'OMC. 

Données commerciales de 2021 pour l'UE-28 et données commerciales de 2020 pour l'UE-27. 
2 Statistiques de la base de données Comtrade. Les données concernant la Suisse incluent aussi le 

Liechtenstein. 

Faits essentiels 

 

Parties à l'Accord:  Türkiye et États de l'AELE (Islande, 

Liechtenstein, Norvège et Suisse) 
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Date d'entrée en vigueur: 1er octobre 2021 
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Mise en œuvre intégrale: 2021 
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commercial, même si celui-ci s'est réduit au cours des dernières années. Le commerce bilatéral est 
marqué par un excédent constant en faveur des États de l'AELE, sauf en 2015-2016. Les chiffres 
montrent une réduction des exportations mondiales des Parties en 2020 par rapport à 2019, 
probablement en raison de la pandémie de COVID-19, tandis qu'au niveau bilatéral, ils ont suivi une 
tendance à la hausse. 

Graphique 1.1 AELE-Türkiye: échanges de marchandises au niveau bilatéral et avec le 

reste du monde (2011-2021) 

 
Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
 

1.5.  Le graphique 1.2 présente la structure par produit des échanges entre les Parties, et de leurs 
échanges avec le reste du monde pendant la période 2018-2020, par section du Système harmonisé 

(SH). Plus de la moitié des importations de la Türkiye en provenance des États de l'AELE 
correspondait aux pierres gemmes, qui étaient le deuxième produit d'exportation de l'AELE au niveau 

mondial, après les produits chimiques (28% des exportations de l'AELE), qui représentaient 14% 
des importations de la Türkiye en provenance de l'AELE. Quoique plus diversifiées, les principales 
exportations de la Türkiye vers le reste du monde, à savoir les textiles, les véhicules et les machines, 
correspondaient aussi aux principales importations de l'AELE au niveau bilatéral. 
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Graphique 1.2 AELE-Türkiye: composition par produit du commerce des marchandises 
par section du SH, moyenne annuelle (2018-2020) 

 
Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
 

1.2  Commerce des services et investissement3 

1.6.  Le graphique 1.3 illustre le commerce mondial des services commerciaux des États de l'AELE 
et de la Türkiye pendant la période 2011-2020. Tout au long de cette période, les deux Parties ont 

été des exportateurs nets de services, sauf en 2017 et 2020, années pour lesquelles les États de 
l'AELE ont enregistré une balance commerciale légèrement déficitaire. Les chiffres montrent une 
réduction des valeurs commerciales en 2020 par rapport à 2019 résultant de la pandémie de 
COVID-19, les exportations turques étant les plus touchées, avec une chute de 45%. 

 
3 Données provenant de la base de données statistiques de l'OMC. 
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Graphique 1.3 AELE et Türkiye: commerce mondial des services commerciaux, 
2011-2020 

 
Source: Base de données statistiques de l'OMC et autorités turques (2018-2020). 
 

1.7.  Le graphique 1.4 présente le commerce des services des Parties avec le reste du monde, par 
secteurs de services, pour la période 2018-2020. Pour les États de l'AELE, les transports sont le 

principal secteur d'exportation, suivi des autres services fournis aux entreprises et de la propriété 
intellectuelle. Les importations d'autres services fournis aux entreprises sont de loin les principales 
importations. Pour la Türkiye les services de voyages et de transport sont les deux premiers services 
exportés, le transport et les autres services fournis aux entreprises étant les premiers secteurs 
d'importation. 

Graphique 1.4 AELE-Türkiye: échanges de services commerciaux avec le reste du monde, 
par catégorie (moyenne 2018-2020) 

 
 
Source: Base de données statistiques de l'OMC et autorités turques. 
 

1.8.  Le graphique 1.5 présente l'investissement étranger direct (IED) des États de l'AELE avec le 
reste du monde pendant la période 2010-2020. Les États de l'AELE ont été une source nette d'IED. 
On ne dispose pas de données bilatérales. 

1.9.  Le graphique 1.6 montre que, pendant la période 2010-2020, la Türkiye est restée un 
bénéficiaire net de stocks et de flux d'IED en provenance du reste du monde même si les flux 
entrants d'investissement ont fortement chuté depuis 2015. La Türkiye a également été un 
bénéficiaire net d'IED en provenance des États de l'AELE au cours de la même période, malgré des 
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fluctuations des flux entrants. Le stock entrant d'IED en provenance des États de l'AELE a atteint un 
niveau record en 2020. 

Graphique 1.5 AELE: stock et flux d'IED avec le reste du monde, 2011-2020 

 
Source: UNCTADStat. 
 

Graphique 1.6 Türkiye: stock et flux d'IED avec l'AELE et avec le reste du monde 

 

 
Source: Site Web de la Banque centrale de Türkiye, adresse consultée: 

https://evds2.tcmb.gov.tr/index.php?/evds/serieMarket/collapse_18/5003/DataGroup/english/bie_u
ypucay. 
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2  ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L'ACCORD 

2.1.  L'Accord de libre-échange entre les États de l'AELE et la Türkiye (ci-après dénommé l'Accord) 
s'applique aux relations économiques et commerciales entre chacun des États de l'AELE et la Türkiye, 
mais ne s'applique pas aux relations entre les différents États de l'AELE (article 1.3). 

2.1  Renseignements généraux 

2.2.  L'Accord a été signé le 25 juin 2018. Il est entré en vigueur le 1er octobre 2021 et remplace 

l'Accord de 1991 (en vigueur d'avril 1992 à septembre 2021).4 Les Parties ont notifié conjointement 
l'Accord à l'OMC le 14 février 2022, conformément à l'article XXIV:7 a) du GATT de 1994 et à 
l'article V de l'AGCS (WT/REG462/N/1-S/C/N/1076). Le texte de l'Accord est disponible aux adresses 
suivantes: 

https://www.trade.gov.tr/free-trade-agreements/efta (Türkiye) 

https://www.efta.int/free-trade/Free-Trade-Agreement/Türkiye (États de l'AELE) 

2.3.  L'Accord est constitué de 10 chapitres et de 21 annexes, ainsi que de 3 accords sur l'agriculture 
(encadré 2.1). 

Encadré 2.1 Accord AELE-Türkiye 
 

Préambule 

Chapitre 1 Dispositions générales 

Chapitre 2 Commerce des marchandises 

Chapitre 3 Commerce des services 

Chapitre 4 Protection de la propriété intellectuelle 

Chapitre 5 Marchés publics 

Chapitre 6 Concurrence 

Chapitre 7 Commerce et développement durable 

Chapitre 8 Dispositions institutionnelles 

Chapitre 9 Règlement des différends 

Chapitre 10 Dispositions finales 

Annexes  

Annexe I Règles d'origine 

Annexe II Produits non couverts par l'Accord 

Annexe III Produits agricoles transformés 

Annexe IV Poisson, produits de la pêche et autres produits de la mer 

Annexe IX Listes des exemptions NPF 

 
4 L'Accord de 1991 a été notifié au GATT de 1947 et examiné par celui-ci. Un rapport de l'examen est 

reproduit dans le document BISD 40S/48 (L/7336). Des rapports biennaux ont été présentés à l'OMC, voir la 
série WT/REG86/-. Tous les documents pertinents peuvent être consultés dans la base de données de l'OMC 
sur les ACR: http://rtais.wto.org. 

https://www.trade.gov.tr/free-trade-agreements/efta
https://www.efta.int/freetrade/FreeTradeAgreement/Türkiye
http://rtais.wto.org/
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Annexe V Reconnaissance mutuelle des résultats de l'évaluation de la conformité des produits 

Annexe VI Facilitation des échanges 

Annexe VII Assistance administrative mutuelle en matière douanière 

Annexe VIII Mandat du Sous-Comité des questions douanières 

Annexe X Reconnaissance des qualifications des fournisseurs de services 

Annexe XI Mouvement des personnes physiques fournissant des services 

Annexe XII Listes d'engagements spécifiques 

Annexe XIII Commerce électronique 

Annexe XIV Services de télécommunication 

Annexe XIX Services de transport international par route et de logistique 

Annexe XV Coproductions 

Annexe XVI Services financiers 

Annexe XVII Services de santé 

Annexe XVIII Services relatifs au tourisme et aux voyages 

Annexe XX Protection de la propriété intellectuelle 

Annexe XXI Règles de procédure du Comité mixte AELE-Türkiye 

 
2.4.  L'objectif des Parties, énoncé à l'article 1.1, est d'instaurer une zone de libre-échange 
conformément à l'article XXIV du GATT et à l'article V de l'AGCS. 

2.5.  Conformément au Traité d'Union douanière de 1923 liant la Suisse et le Liechtenstein, les 
engagements pris par la Suisse en matière de commerce des marchandises s'appliquent également 
au Liechtenstein. En revanche, le Liechtenstein jouit d'une entière autonomie en ce qui concerne le 
commerce des services. 

2.6.  Le réseau d'accords commerciaux entre les Parties et l'Union européenne – l'union douanière 
entre la Türkiye et l'Union européenne; l'Accord sur l'Espace économique européen (EEE) concernant 
le commerce des marchandises et des services conclu entre l'UE et l'Islande, le Liechtenstein et la 
Norvège; et les accords bilatéraux sur le commerce des marchandises et des services conclus entre 
la Suisse et l'UE – présente également de l'intérêt concernant certains sujets couverts par l'Accord. 
Le cas échéant, le présent document y fera référence. 

3  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES MARCHANDISES 

3.1  Droits, impositions et restrictions quantitatives à l'importation 

3.1.1  Dispositions générales 

3.1.  Les articles 2.1, 2.2 et 2.4 prévoient: 

a. un régime d'admission en franchise de droits, à la fois en termes de droits et d'impositions, 
pour: 

i. les produits industriels relevant des chapitres 25 à 97 du SH, à l'exclusion des produits 

énumérés à l'annexe II de l'Accord5 (voir l'annexe 2). Dans la pratique, au titre de 
l'Accord de 1991, ces produits bénéficiaient déjà de la franchise de droits6; par 
conséquent, aucune libéralisation supplémentaire n'a lieu au titre de l'Accord; 

 
5 L'Islande n'a exclu aucun produit. 
6 En vertu de l'Accord de 1991, l'admission en franchise de droits dans les États de l'AELE est en vigueur 

depuis le 1er avril 1992, tandis que les produits de l'AELE bénéficient d'un accès en franchise de droits en 
Türkiye depuis le 1er janvier 1999. 
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ii. les produits à base de poisson et autres produits de la mer énumérés à l'annexe IV de 
l'Accord (voir l'annexe 2), à l'exception de quelques produits en provenance de Türkiye 
qui sont importés en Suisse. Dans la pratique: 

• les droits de douane de la Türkiye, de l'Islande et de la Norvège avaient déjà été 
éliminés au titre de l'Accord de 1991; et 

• la Suisse maintiendra des droits de douane sur les aliments pour animaux de rente 

(positions ex 0511.91, ex 2301.10, ex 2301.20 et ex 2309.90); et sur les graisses 
et huiles destinées à l'alimentation humaine (ex 15.04 et ex 1516.10). En outre, 
les contrôles à l'importation des produits des espèces figurant dans les annexes de 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d'extinction (CITES) sont maintenus; dans ce cadre, les 
importations de produits dérivés de la baleine sont interdites par le Liechtenstein 

et la Suisse. Dans la pratique, pour la Suisse, une seule ligne supplémentaire a été 
admise en franchise de droits, à savoir la viande de baleines relevant de la position 

0208.40.00 du SH, qui reste toutefois soumise à la CITES. 

b. des concessions pour les produits agricoles transformés, ainsi qu'il est prévu à l'annexe III 
de l'Accord; et 

c. des concessions pour les produits agricoles initiaux, ainsi qu'il est spécifié dans 
trois accords bilatéraux sur l'agriculture conclus entre chacun des États de l'AELE et la 

Türkiye, qui font partie des instruments établissant l'Accord. Les accords bilatéraux sur 
l'agriculture conclus entre l'Islande et la Türkiye et entre la Norvège et la Türkiye au titre 
de l'Accord de 1991 sont toujours en vigueur, alors que pour la Suisse/le Liechtenstein et 
la Türkiye, un nouvel accord bilatéral est entré en vigueur.7 

3.2.  L'Accord prévoit des concessions pour un plus grand nombre de produits agricoles transformés 
que l'Accord de 1991. En particulier: 

a. un traitement équivalant à celui accordé à l'UE est prévu pour les échanges entre l'Islande 

et la Türkiye et entre la Norvège et la Türkiye (tableau 1 de l'annexe III), à l'exclusion du 
traitement accordé dans le cadre des contingents tarifaires (c'est-à-dire qu'une clause NPF 
s'applique); 

b. la Suisse accorde à la Türkiye une franchise de droits ou une marge de préférence sur le 
taux NPF pour ses contingents tarifaires (tableau 2 de l'annexe III); 

c. la Türkiye accorde à la Suisse un traitement en franchise de droits sur la composante 

industrielle des droits composites et un taux préférentiel fixe sur la composante agricole 
(tableau 3 de l'annexe III). Au titre de l'Accord de 1991, la Suisse bénéficiait également 
du traitement accordé par la Türkiye aux produits de l'UE. Ainsi, dans le cadre de l'Accord, 
certains produits suisses sont assujettis à des taux plus élevés qu'avant lors de leur entrée 
en Türkiye8; 

d. les produits qui sont définis comme des produits agricoles transformés ne sont pas les 
même selon les Parties; et 

e. l'évolution du commerce des produits agricoles transformés fait l'objet d'un réexamen 
périodique. 

3.3.  Dans le cadre des accords bilatéraux sur l'agriculture, l'Islande et la Norvège accordent la 
franchise de droits pour un nombre limité de produits agricoles en provenance de Türkiye. La Türkiye 
n'accorde aucune concession à l'Islande ou à la Norvège. La modification de l'accord bilatéral sur 
l'agriculture entre la Norvège et la Türkiye, ratifiée par la Türkiye le 21 octobre 2021 et par la 

 
7 De nouvelles concessions ne sont prévues que dans l'accord bilatéral Türkiye-Suisse. 
8 Par exemple, les importations en Türkiye de produits relevant des positions n° 0901.90.10.00.00, 

0901.90.90.10.00 et 0901.90.90.90.00 originaires de Suisse bénéficiaient d'un droit préférentiel de 11% au 
titre de l'Accord de 1991, alors que dans le cadre du nouvel accord, ces importations sont assujetties à un taux 
NPF de 13%. 
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Norvège le 10 juin 2022, maintient inchangées les concessions de l'Accord de 1991 mais modifie les 
règles d'origine en utilisant celles de l'Accord de 2018, comme cela est présenté à la section 3.2.9 

3.4.  Le nouvel accord bilatéral sur l'agriculture conclu entre la Suisse/le Liechtenstein et la Türkiye 
élargit considérablement les concessions de 1991 accordées par la Suisse, en introduisant des taux 
de droits nuls, des taux préférentiels fixes et des marges de préférence sur les taux NPF. La Türkiye 
accorde également des concessions pour un certain nombre de produits suisses, qui n'apparaissaient 

pas dans le précédent accord bilatéral. Les concessions accordées par la Türkiye incluent un 
traitement en franchise de droits pour un nombre limité de produits, des taux préférentiels fixes ou 
des contingents tarifaires, le taux contingentaire allant de la franchise de droits à une marge de 
préférence de 50% ou de 15% sur le taux NPF. L'Accord contient également des disciplines sur les 
règles d'origine et les sauvegardes pour l'agriculture; il énonce en outre les dispositions de l'Accord 
général qui s'appliquent mutatis mutandis. En particulier, les Parties confirment leurs droits et 

obligations au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture et précisent que le règlement des différends 
de l'Accord s'applique.10 Une clause de l'effort maximal, incluse dans l'Accord, vise à libéraliser 
davantage le commerce des produits agricoles. Depuis le début du mois de décembre 2022, aucune 

évolution n'a eu lieu à cet égard. 

3.5.  La gamme des produits agricoles et non agricoles et des produits de la pêche couverte par 
l'Accord est différente de celle prévue dans le cadre de l'OMC.11 L'annexe 2 du présent document 
énumère les produits figurant aux annexes II (produits exclus) et IV (poisson et produits de la mer 

en franchise de droits) de l'Accord. 

3.6.  L'article 2.4 interdit l'introduction de nouveaux droits de douane et impositions sur l'un 
quelconque des produits visés, à l'exclusion de ceux qui sont imposés conformément aux articles III 
et VIII du GATT de 1994. 

3.7.  Les disciplines de l'Accord relatives à l'évaluation en douane, aux restrictions quantitatives, aux 
redevances et formalités, aux entreprises commerciales d'État et aux impositions et réglementation 
intérieures sont régies par les articles pertinents du GATT/de l'OMC, qui sont incorporés en 

conséquence dans l'Accord mutatis mutandis (articles 2.6-2.9 et 2.16). 

3.1.2  Libéralisation des échanges et des lignes tarifaires 

3.8.  Le tableau 3.1 présente la libéralisation des droits de douane et des échanges opérée par les 
Parties à l'AELE au titre de l'Accord.12 En 2021, une part importante du tarif douanier de l'Islande et 
de la Norvège était en franchise de droits sur une base NPF – soit 89% et 85%, respectivement, 
contre 27% pour la Suisse. En outre, beaucoup d'importations étaient admises en franchise de droits 

sur une base NPF pendant la période 2018-2020 pour les deux premiers pays – soit 99,5% et 76,3%, 
contre 33% pour la Suisse. Une phase de libéralisation additionnelle appliquée en vertu de l'Accord 
a visé 483, 297 et 4 724 lignes tarifaires pour l'Islande, la Norvège et la Suisse, respectivement (ou 
5,5%, 4,1% et 55,4%). Le nombre total de lignes restant passibles de droits s'élevait à 527 pour 
l'Islande (5,9%), 768 pour la Norvège (10,7) et 1 349 pour la Suisse (15,8%), ce qui représentait 

 
9 Les mêmes dispositions s'appliquent à la modification de l'accord bilatéral avec l'Islande, qui n'était 

pas entré en vigueur en mars 2023. 
10 D'autres dispositions s'appliquent concernant, par exemple, les relations avec d'autres accords, les 

droits à l'exportation, les restrictions quantitatives, la fiscalité et la réglementation intérieures, les OTC, les 
mesures SPS, la facilitation des échanges, les entreprises commerciales d'État, les mesures antidumping et les 
exceptions. 

11 Les produits exclus relevant des chapitres 25 à 97 du SH diffèrent selon les Parties et ne 
correspondent pas totalement aux produits agricoles manufacturés visés par l'Accord de l'OMC sur l'agriculture. 
Bien qu'il n'existe pas de définition officielle de la catégorie "poisson et produits de la pêche" dans le cadre de 
l'OMC, dans la pratique, il a déjà été convenu que ces produits relevaient du chapitre 3 et de plusieurs autres 
positions et sous-positions (la définition du projet de modalités pour l'AMNA de 2008 (TN/MA/W/103/Rev.3) 
énumérait les positions 05.08, 05.09, 0511.91, 1504.10, 1504.20, ex 1603.00, 16.04, 16.05 et 2301.20 du 
chapitre 3 du SH2002). 

12 En 2021, les droits appliqués des Parties à l'AELE visaient environ entre 7 200 et 9 000 lignes au 
niveau des positions à huit chiffres (nomenclature de 2017). Les taux ad valorem représentaient 95%, 90% et 
27% des lignes pour l'Islande, la Norvège et la Suisse, respectivement, et le nombre total de lignes assorties 
de droits non ad valorem – spécifiques ou composites – s'élevait à 434, 699 et 6 235. 
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une part négligeable des importations en provenance de la Türkiye pour l'Islande, 1,9% pour la 
Norvège et 1,1% pour la Suisse en 2018-2020. 

3.9.  Contrairement à l'Accord de 1991 conclu entre les Parties, l'Accord prévoit l'application d'un 
traitement préférentiel additionnel par la Norvège pour deux lignes (boissons non alcooliques)13 et 
par la Suisse pour 162 lignes. 

Tableau 3.1 États de l'AELE: engagements d'élimination des droits de douane pris aux 

termes de l'Accord et valeurs moyennes correspondantes des échanges  

Période d'élimination 

progressive des droits 

Importations des États de l'AELE en provenance de la Türkiye 

(valeur en millions d'USD, 2018-2020) 

 ISLANDE NORVÈGE 

 Lignes Importations Lignes Importations 

 Nombre  %  Valeur  %  Nombre  %  Valeur  %  

2021 (NPF) 7 986 88,8 71,9 99,5 6 112 85,16 663,98 76,28 

2021 

  dont: 

   en franchise en vertu de 

l'Accord de 1991  
   nouvelles lignes en 

franchise 

483 

 

483 

- 

5,4 

 

5,4 

- 
 

 

0,3 

 

0,3 

- 
 

 

0,4 

 

0,4 

- 
 

 

297 

 

295 

2 

4,14 

 

4,11 

0,03 

189,60 

 

189,56 

0,04 

21,78 

 

21,78 

0,00 

Restant passibles de droits  527 5,9 0,0 0,0 768 10,70 16,84 1,93 

Total 8 996 100,0 72,2 100,0 7 177 100,00 870,41 100,00 

 SUISSE 

 

 Lignes Importations 

 Nombre %  Valeur  %  

2021 (NPF) 2 290 26,9 662,5 33,1 

2021 

  dont: 

   en franchise en vertu de 

l'Accord de 1991 

   nouvelles lignes en 

franchise 

4 724 

 

4 562 

162 

 

55,4 

 

53,5 

1,9 

 

1 296,9 

 

1 275,3 

21,6 

 

 

64,7 

 

63,6 

1,1 

 

 

Restant passibles de droits 1 349 15,8 22,1 1,1 

Total 8 525 100,0 2 003,2 100,0 

Note: Les lignes tarifaires soumises à des taux contingentaires ne sont pas prises en considération aux fins du calcul. 

 Sur la base de la nomenclature du SH2017.  
 

Source:  Estimations de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités des Parties, et DI et l'OMC. 

3.10.  Le tarif douanier appliqué par la Turquie en 2021 était composé de 16 002 lignes au niveau 
des positions à 12 chiffres (nomenclature de 2017). Environ 96% des taux de droits étaient 

ad valorem et 683 lignes contenaient des droits non ad valorem.14 La Türkiye applique également 
des droits de douane additionnels provisoires sur 4 234 lignes jusqu'à nouvel ordre; ces droits ne 
sont pas appliqués aux États de l'AELE.15 

3.11.  Le tableau 3.1 présente la libéralisation des droits de douane et du commerce par la Türkiye 
en vertu de l'Accord. En 2021, 23,3% du tarif douanier de la Türkiye était en franchise de droits sur 
une base NPF, ce qui représentait 7,1% des importations moyennes en provenance d'Islande, 15,3% 
des importations moyennes en provenance de Norvège et 78,5% des importations moyennes en 

provenance de Suisse pour la période 2018-2020. Au titre de l'Accord, 10 018 lignes 
supplémentaires ont été libéralisées pour les importations en provenance d'Islande et de Norvège, 
et 10 029 lignes pour la Suisse, ce qui représentait 62,2% des lignes tarifaires de la Türkiye. Ensuite, 
2 258 lignes sont restées passibles de droits pour l'Islande et la Norvège, et 2 247 lignes pour la 

Suisse, ce qui représentait 1,6% des importations en provenance d'Islande, 0,2% des importations 
en provenance de Norvège et 0,3% des importations en provenance de Suisse pour la période 

2018-2020. 

3.12.  Étant donné que le commerce entre les Parties avait déjà été libéralisé au titre de l'Accord de 
1991, comme le montre également le tableau 3.1, un traitement préférentiel additionnel n'est 

 
13 Le droit spécifique de 2,50 NOK par kg visant les positions 2202.99.91 et 2202.99.99 du SH a été 

supprimé; un taux préférentiel s'appliquait en vertu de l'Accord de 1991. 
14 Vingt-six lignes sont soumises à des droits spécifiques, 528 à des droits composites, 52 à des droits 

mixtes et 77 à d'autres droits. Ceux-ci figurent aux chapitres 3, 4, 7, 15, 17-22, 25, 29, 33, 35, 37, 38, 57, 70 
et 91. 

15 Les droits sont compris entre 1,9% et 30%. 
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accordé que pour la Suisse dans le cadre de l'Accord: 10 lignes sont passées en franchise de droits, 
118 lignes ont bénéficié d'une amélioration des préférences et des contingents tarifaires ont été 
prévus pour 456 lignes. Toutefois, pour quatre lignes concernant les produits agricoles transformés, 
les droits préférentiels ont été relevés. 

Tableau 3.2 Türkiye: engagements d'élimination des droits de douane au titre de 
l'Accord et valeurs moyennes correspondantes des échanges 

Période d'élimination 
progressive des droits 

Nombre de 
lignes 

% de 
l'ensemble 
des lignes 

Importations de la Türkiye en 
provenance des parties à l'AELE 
(2018-2020) (millions d'USD) 

Islande Norvège 

Valeur % Valeur % 
2021 (NPF) 3 726 23,3 1,8 7,1 112,1 15,3 
2021 
(totalement en franchise de droits au 
titre de l'Accord de 1991) 

10 018 62,6 23,4 91,4 620,1 84,5 

Lignes restant passibles de droits 2 258 14,1 0,4 1,6 1,2 0,2 
Total 16 002 100,0 25,7 100,0 4 106,8 100,0 
   Suisse 

Valeur % 
2021 (NPF) 3 726 23,3 3 223,0 78,5 
2021 

 dont: 
en franchise de droits au titre de 
l'Accord de 1991 
nouvelles lignes en franchise de droits 

10 029 

 
 

10 019 
10 

62,7 

 
 

62,6 
0,1 

869,7 

 
 

869,7 
0,0 

21,2 

 
 

21,2 
0,0 

Lignes restant passibles de droits 
 dont: 
droits préférentiels plus bas 
contingents tarifaires (nouveaux) 
droits préférentiels plus hauts 

2 247 
 

118 
456 

4 

14,0 
 

0,7 
2,8 
0,0 

14,0 
 

10,3 
0,2 
0,0 

0,3 
 

0,3 
0,0 
0,0 

Total 16 002 100,0 4 106,8 100,0 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités turques et issues de la 
BDI de l'OMC. 

3.1.3  Calendrier de libéralisation 

3.1.3.1  Parties à l'AELE 

3.13.  Le graphique 3.1 montre que la libéralisation au titre de l'Accord concernait les produits 
agricoles des sections I à IV du SH. En outre, pour la Norvège, les textiles relevant de la section XI 

du SH, qui étaient assortis d'un taux NPF de 2,7%, ont aussi été libéralisés; une libéralisation 
supplémentaire opérée en Suisse concernait toutes les autres sections. Les sections I à IV du SH 
comportent aussi des lignes qui sont restées passibles de droits dans les trois États de l'AELE – bien 
que pour l'Islande, seules deux lignes concernant les graisses et huiles, de la section III, restent 
passibles de droits et sont visées par un taux de droit spécifique. De plus, la Norvège et la Suisse 
ont des lignes qui restent passibles de droits dans la section VI du SH. La moyenne des droits non 
nuls visant les sections I à IV tournent autour de 30% dans le cas de l'Islande et s'établissent entre 

14,2% et 415% en Norvège, tandis qu'en Suisse, toutes les lignes font l'objet de taux spécifiques. 
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Graphique 3.1 États de l'AELE: élimination des droits de douane au titre de l'Accord,  
par section du SH 

 

Note: Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des 
droits alternatifs est prise en compte. Les lignes tarifaires soumises à des taux contingentaires ne 
sont pas prises en considération aux fins du calcul. Pour la Suisse, la moyenne des taux NPF n'est 
pas connu car le tarif douanier prévoit des droits spécifiques pour lesquel il n'eixste pas 
d'équivalents ad valorem. Sur la base de la nomenclature du SH2017.  

Source:  Estimations de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités. Pour la Suisse, la BDI 
de l'OMC a aussi été utilisée. 

 

3.14.  Comme le montre le graphique 3.2, parmi les chapitres du SH qui continuent d'être visés par 
des droits ad valorem dans les Parties de l'AELE, les exportations de la Türkiye d'arbres, de bulbes 

et de fleurs du Chapitre 6, et de préparations alimentaires diverses du Chapitre 21, à destination de 
la Norvège, bénéficient d'un certain traitement préférentiel. Les importations de café, de thé et 
d'épices, et de matières à tresser d'origine végétale (Chapitres 9 et 14) sont en franchise de droits 
dans toutes les Parties de l'AELE, tandis que les tabacs (Chapitre 24) restent passibles de droits 
uniquement en Suisse. En Norvège et en Suisse, de nombreux chapitres restent soumis à des taux 
spécifiques. Des taux spécifiques préférentiels qui ne sont pas représentés dans le graphique sont 
accordés par la Norvège pour les exportations turques de produits relevant des Chapitres 4, 7, 8, 

10, 11, 15, 17à 22 et 35, et par la Suisse pour tous les Chapitres, à l'exception du Chapitre 1.16  

 
16 Il existe des préférences pour quelques lignes correspondant à la position SH 0106; cependant, elles 

bénéficient de la franchise de droits sur une base NPF. 
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Graphique 3.2 AELE: moyenne des taux des lignes passibles de droits, par Chapitre du 
SH  

 

Note: Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus mais la composante ad valorem des 
taux alternatifs est prise en compte.  

 Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités de l'AELE. Pour la 
Suisse, la BDI de l'OMC a aussi été utilisée.  

 

3.1.3.2  Türkiye 

3.15.  Le graphique 3.3 présente la libéralisation tarifaire opérée par la Türkiye, par section du SH. 
La plupart des produits agricoles relevant des sections I à IV du SH et certains produits chimiques 

relevant de la section VI restent passibles de droits pour les importations en provenance de tous les 
États de l'AELE. Pour les légumes relevant de la section II, une ligne supplémentaire (extraits de 
vanille relevant de la position 1302.19.05.00.00) reste passible de droits pour les importations en 
provenance de Suisse par rapport aux importations en provenance d'Islande et de Norvège. 
Toutefois, pour les graisses et les huiles et pour les préparations alimentaires relevant des 
sections III et IV, moins de produits originaires de Suisse sont passibles de droits lorsqu'ils sont 

importés en Türkiye (par rapport aux produits originaires d'Islande et de Norvège). Le taux de droit 
moyen final varie de 10,6% (produits chimiques relevant de la section VI) à 109,7% (animaux et 
leurs produits relevant de la section I). 
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Graphique 3.3 Türkiye: élimination des droits de douane au titre de l'Accord, par section 
du SH 

 
Note: Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont exclues du calcul. Pour le calcul des 

moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des taux alternatifs est 
prise en compte. 

 Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités turques. 
 

3.16.  Comme le montre le graphique 3.4, la Türkiye accorde des préférences additionnelles aux 
importations en provenance de l'un quelconque des États de l'AELE dans le cadre des chapitres 4, 
7, 15 et 17-22, même si, dans certains cas, elles sont différentes pour la Suisse. En outre, les 

importations de produits relevant des chapitres 9 et 33 en provenance de Suisse bénéficient 
également de certaines préférences. Sur le graphique, les droits préférentiels moyens semblent plus 
élevés que les taux NPF du fait que l'élément ad valorem a été éliminé pour les droits préférentiels 
et que seuls restent les droits spécifiques pour certaines lignes, or ces droits ne sont pas pris en 
compte dans le calcul. Les taux NPF moyens pour tous les chapitres restant passibles de droits vont 
de 7,4% pour le chapitre 23 à 121% pour le chapitre 2. Les chapitres 18 et 33 contiennent 

uniquement des taux de droit spécifiques pour lesquels aucun équivalent ad valorem n'est disponible. 
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Graphique 3.4 Türkiye: moyenne des droits non nuls, par chapitre du SH 

 
* Comprend les lignes soumises à des taux spécifiques. 
** Les préférences concernent seulement les lignes assujetties à des taux spécifiques. 

Note: Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont exclues du calcul. Pour le calcul des 
moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des taux alternatifs est 
prise en compte. 

 Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités turques. 

3.1.4  Contingents tarifaires 

3.17.  Dans le cadre de l'accord bilatéral sur l'agriculture conclu entre la Türkiye et la Suisse, les 
deux Parties s'accordent réciproquement des contingents tarifaires visant certains produits agricoles. 

Tous les contingents tarifaires accordés par la Türkiye sont nouveaux étant donné que le pays 
n'accordait aucune préférence par le biais de contingents tarifaires dans le cadre du précédent accord 
bilatéral. La Suisse accorde des taux préférentiels à la Türkiye dans la limite des contingents 
tarifaires existants dans le cadre de l'OMC. Des renseignements supplémentaires sur les contingents 
tarifaires au titre de l'Accord figurent à l'annexe 3 du présent document. 

3.18.  La Türkiye accorde à la Suisse des contingents tarifaires pour les produits laitiers, les légumes, 
les fruits, les préparations de viande, les jus de fruits, le vin, les boissons fermentées, l'alcool et les 

spiritueux, et les préparations des types utilisés pour l'alimentation des animaux. Les taux 
contingentaires s'appliquent dans les limites des plafonds spécifiés; ils peuvent être en franchise de 
droits ou bien correspondre à une marge de préférence de 50% ou de 15% sur le taux NPF. Les taux 
hors contingent sont les taux NPF. 

3.19.  La Suisse accorde à la Türkiye un taux contingentaire préférentiel dans le cadre de ses 
contingents tarifaires convenus à l'OMC pour les animaux et la viande, les œufs, le sperme de 
taureaux, les fleurs coupées, les légumes, les fruits et le jus de raisin. Le taux préférentiel correspond 

soit à un taux nul, soit à une marge de préférence sur le taux NPF. Il n'y a pas de volume spécifique 
attribué à la Türkiye, les importations étant donc limitées seulement par les limitations quantitatives 
des contingents tarifaires convenus à l'OMC. En outre, la Suisse accorde aussi à la Türkiye de 
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nouveaux contingents tarifaires pour les raisins frais et l'huile d'olive, avec des taux contingentaires 
nuls. Pour tous les contingents tarifaires, les taux hors contingent sont les taux NPF.17 

3.2  Règles d'origine 

3.20.  Les règles d'origine de l'Accord sont celles de la Convention régionale sur les règles d'origine 
paneuroméditerranéennes (ci-après dénommée la "Convention PEM") appliquées entre les 
Parties.18,19, L'article 2.3 et l'annexe I disposent que les règles d'origine et les méthodes de 

coopération administrative applicables entre les Parties sont énoncées à l'appendice I et dans les 
dispositions pertinentes de l'appendice II de la Convention PEM. 

3.21.  Un produit est "originaire": 

a. s'il est entièrement obtenu dans les États de l'AELE ou en Türkiye (ce qui est fréquemment 
le cas pour les produits agricoles); ou 

b. s'il est obtenu dans les États de l'AELE ou en Türkiye en incorporant des matières qui 

n'y ont pas été entièrement obtenues mais qui ont fait l'objet d'ouvraisons ou de 
transformations suffisantes au sein des Parties, soit: 

i. en raison d'une modification de la classification tarifaire, généralement au niveau de 
la position; soit 

ii. la valeur des matières non originaires utilisées est inférieure à un seuil maximal, fixé 
généralement à 40%; soit 

iii. une transformation spécifique a lieu sur le territoire de l'une des Parties. Cela 

s'applique en particulier aux préparations alimentaires, aux textiles ou aux produits 
chimiques. 

3.22.  Le principe d'absorption s'applique au titre de l'Accord; ainsi, il n'est pas tenu compte des 
matières non originaires incorporées dans un autre produit qui a acquis le caractère originaire. 

3.23.  Dans le cadre de la Convention PEM, un cumul diagonal s'applique à ses parties si un ALE est 
applicable entre toutes les parties intéressées. Grâce au cumul diagonal, des matières ayant obtenu 
le caractère originaire dans l'une des parties contractantes peuvent être incorporées dans des 

produits fabriqués dans une autre partie contractante sans que les produits ne perdent leur caractère 
originaire lorsqu'ils sont exportés vers une partie contractante tierce dans la zone 
paneuroméditerranéenne. Le cumul diagonal est en vigueur entre les Parties depuis le 
1er septembre 2007. 

3.24.  Une règle de minimis/de tolérance s'applique pour que le produit soit considéré originaire si 
la valeur des matières non originaires ne dépasse pas 10% du prix départ usine du produit, à 

condition qu'aucun des seuils en pourcentage ne soit dépassé. Toutefois, cela ne s'applique pas aux 
textiles relevant des chapitres 50 à 63 du SH, pour lesquels la tolérance correspond généralement 

 
17 Les données relatives à l'utilisation des contingents pour la Türkiye et pour la Suisse sont disponibles 

respectivement aux adresses suivantes: https://uygulama.gtb.gov.tr/KotaSorgulama/ et 
https://zollkontingente.douane.swiss/fr. 

18 La Convention PEM remplace progressivement les Protocoles relatifs au système 
paneuroméditerranéen de cumul de l'origine qui figurent dans les accords conclus entre les parties de la zone 
paneuroméditerranéenne. La zone paneuroméditerranéenne comprend 51 parties: l'Union européenne, les 
États de l'AELE, l'Albanie, l'Algérie, la Bosnie-Herzégovine, l'Égypte, la Géorgie, les Îles Féroé, Israël, la 
Jordanie, le Kosovo*, le Liban, le Maroc, le Monténégro, la Palestine, la République de Macédoine du Nord, la 
République de Moldova, la Serbie, la Syrie, la Tunisie, la Türkiye et l'Ukraine. Le texte de la Convention PEM 
est consultable à l'adresse: https://www.efta.int/media/documents/legal-texts/free-trade-
relations/montenegro/pem-convention-on-origin.pdf. 

* Veuillez noter que toute référence au Kosovo dans le présent document doit s'entendre dans le 
contexte de la Résolution n° 1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

19 Liechtenstein, Suisse et Norvège depuis le 1er janvier 2012; Islande depuis le 1er mai 2012; Türkiye 
depuis le 1er février 2014. Voir l'adresse: https://www.consilium.europa.eu/en/documents-
publications/treaties-agreements/agreement/?id=2010035. 

https://uygulama.gtb.gov.tr/KotaSorgulama/
https://zollkontingente.douane.swiss/fr
https://www.efta.int/media/documents/legal-texts/free-trade-relations/montenegro/pem-convention-on-origin.pdf
https://www.efta.int/media/documents/legal-texts/free-trade-relations/montenegro/pem-convention-on-origin.pdf
https://www.consilium.europa.eu/en/documents-publications/treaties-agreements/agreement/?id=2010035
https://www.consilium.europa.eu/en/documents-publications/treaties-agreements/agreement/?id=2010035
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à un seuil de matières non originaires représentant un poids maximal de 10% de toutes les matières 
textiles de base utilisées. 

3.25.  Le transit par des pays non signataires est autorisé pour autant que les produits restent sous 
la surveillance des autorités douanières du pays de transit ou d'entreposage et qu'ils ne subissent 
pas d'autres opérations que le déchargement ou le rechargement ou toute autre opération destinée 
à assurer leur conservation en l'état. La preuve du transport direct doit être fournie aux autorités 

douanières de la Partie importatrice. 

3.26.  Le perfectionnement passif est autorisé, à condition que la valeur ajoutée totale acquise en 
dehors des Parties ne dépasse pas 10% du prix départ usine du produit final pour lequel le caractère 
originaire est allégué. Cette disposition ne s'applique pas aux textiles et aux vêtements relevant des 
chapitres 50 à 63 ni aux produits qui ont acquis leur caractère originaire par l'application de la règle 
de tolérance. La transformation en dehors des Parties doit être effectuée sur des marchandises 

exportées depuis le territoire des Parties, qui ont été entièrement obtenues ou qui ont subi une 
transformation allant au-delà des opérations insuffisantes dans l'une des Parties. 

3.27.  La ristourne de droits n'est pas autorisée au titre de la Convention PEM. 

3.28.  En complément des dispositions de la Convention PEM, l'annexe I indique clairement que les 
dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends peuvent être invoquées concernant les 
règles d'origine. 

3.29.  La Convention PEM est en cours de révision, le but étant, selon ses parties, de promouvoir 

l'intégration économique et de faciliter les échanges dans la zone paneuroméditerranéenne. Les 
modifications prévoiront, pour la plupart des produits, l'introduction du cumul total et la levée de la 
règle de l'interdiction de ristourne des droits de douane; l'augmentation des seuils pour les matières 
non originaires et l'introduction de tolérances allant de 10% à 15%; l'application d'une règle de 
"non-manipulation" au lieu de la règle du "transport direct"; et la facilitation des procédures 
douanières.20 

3.30.  Les parties à la Convention PEM qui le souhaitent peuvent appliquer à titre transitoire ces 

nouvelles règles au lieu de celles de la Convention PEM, en attendant que celle-ci soit achevée. Les 
États de l'AELE et la Türkiye ont indiqué qu'ils souhaitaient le faire; au début du mois de 
décembre 2022, les procédures nécessaires à cette application transitoire étaient toujours en cours. 

3.31.  Un sous-comité des questions douanières est institué (article 2.15); il s'occupe des règles 
d'origine, des procédures douanières, de la facilitation des échanges et de l'assistance administrative 
mutuelle en matière douanière (annexe VIII de l'Accord). 

3.3  Droits, impositions et restrictions quantitatives à l'exportation 

3.32.  L'Accord interdit les droits et impositions à l'exportation de tout produit destiné au territoire 
de l'autre (article 2.5). Dans la pratique, les droits et impositions à l'exportation avaient été 
supprimés en 1996 au titre de l'Accord de 1991. Parmi les Parties, seule la Türkiye impose des taxes 
à l'exportation sur une base NPF - sur les peaux brutes et les noisettes, avec ou sans coques. 

3.4  Dispositions réglementaires relatives au commerce de marchandises 

3.4.1  Normes 

3.4.1.1  Mesures sanitaires et phytosanitaires 

3.33.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont fondées sur l'Accord SPS de l'OMC, qui 
est incorporé dans l'Accord, mutatis mutandis (article 2.11). 

 
20 Voir l'adresse: https://www.toll.no/contentassets/1fc8fe9edfe94a17952a60b8cf9ac3d3/transitional-

rules.pdf. 

https://www.toll.no/contentassets/1fc8fe9edfe94a17952a60b8cf9ac3d3/transitional-rules.pdf
https://www.toll.no/contentassets/1fc8fe9edfe94a17952a60b8cf9ac3d3/transitional-rules.pdf
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3.34.  Ni l'harmonisation ni la reconnaissance mutuelle ne sont rendues obligatoires dans le cadre 
de l'Accord. 

3.35.  Une clause de réexamen "à la demande" prévoit que les arrangements SPS que toutes les 
Parties ont conclu avec l'Union européenne pourront être étendus aux Parties, ce qui sera dûment 
indiqué dans un article révisé. Depuis le début du mois de décembre 2022, aucune évolution n'a eu 
lieu à cet égard. 

3.36.  L'article 2.11 prévoit également l'établissement de points de contact et des consultations 
(sans retard indu) dans le cas où une Partie considère qu'une mesure prise par une autre Partie peut 
créer un obstacle au commerce; son objectif sera de trouver des solutions mutuellement 
acceptables. Les consultations sont sans préjudice des droits et obligations des Parties au titre des 
dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends (chapitre 9) ou dans le cadre de l'OMC. 

3.4.1.2  Obstacles techniques au commerce 

3.37.  Les disciplines relatives aux règlements techniques s'appuient sur l'Accord de l'OMC sur les 
obstacles techniques au commerce (Accord OTC), qui est incorporé dans l'Accord, mutatis mutandis 
(article 2.12). 

3.38.  L'harmonisation n'est pas obligatoire au titre de l'Accord. Les disciplines relatives à la 
reconnaissance mutuelle sont modulées en fonction des obligations des Parties au titre de leurs 
accords commerciaux avec l'Union européenne. 

3.39.  Dans la pratique, concernant les produits pour lesquels la législation a été harmonisée avec 

celle de l'UE (Türkiye et États de l'AELE membres de l'EEE) ou pour lesquels l'évaluation de la 
conformité est jugée équivalente à celle de l'UE (Türkiye-Suisse)21, les disciplines de l'Annexe V 
s'appliquent comme suit: 

a. les Parties acceptent mutuellement les évaluations de la conformité effectuées par des 
organismes d'évaluation de la conformité notifiés au titre de l'accord commercial pertinent, 
c'est-à-dire qu'il existe une reconnaissance mutuelle "diagonale" de l'évaluation de la 

conformité pour des produits spécifiques; 

b. les contrôles à l'importation de produits sur le marché d'une Partie ne sont effectués que 
dans des cas exceptionnels, assujettis au contrôle des documents appropriés en matière 
de conformité; 

c. la vérification des organismes d'évaluation de la conformité notifiés est autorisée si une 
Partie a des doutes raisonnables concernant la qualité de l'évaluation de la conformité qui 
a été effectuée par un organisme notifié d'une autre Partie. Cela peut finalement aboutir 

à la suspension de sa reconnaissance; 

d. dans le domaine des dispositifs médicaux, l'exigence d'avoir un représentant autorisé est 
remplie si le fabricant est établi ou dispose d'un représentant désigné au sein de l'UE, dans 
un État de l'AELE ou en Türkiye; et 

e. les Parties doivent échanger des renseignements pertinents concernant l'annexe, 

y compris toute modification de la portée sectorielle de l'ARM UE-Suisse dont la législation 
est considérée comme étant équivalente. 

3.40.  L'annexe V s'applique à 20 secteurs de produits (dont seulement 18 concernent les échanges 
entre la Türkiye et la Suisse); ces secteurs, ainsi que la liste des organismes d'évaluation de la 
conformité notifiés, figurent à l'annexe 4 du présent document. 

 
21 Au sein du commerce entre la Türkiye et les États de l'AELE membres de l'EEE, certains produits sont 

soumis à la législation harmonisée de l'UE, tandis qu'au sein des échanges entre la Türkiye et la Suisse, 
certains produits bénéficient de l'équivalence des procédures d'évaluation de la conformité de l'UE et de la 
Suisse, comme le prévoit l'Accord de 1999 relatif à la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la 
conformité conclu entre l'Union européenne et la Confédération suisse (ARM UE-Suisse). 
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3.41.  Des points de contact et des consultations, tel que mentionné au paragraphe 3.32. ci-dessus, 
sont également prévus. Le délai pour les consultations est fixé à 40 jours à compter de la date de 
réception de la demande. 

3.4.2  Mécanismes de sauvegarde 

3.4.2.1  Mesures de sauvegarde globales 

3.42.  Les droits et obligations des Parties concernant les mesures de sauvegarde globales sont ceux 

qui sont énoncés à l'article XIX du GATT de 1994 et dans l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes 
(article 2.19). 

3.43.  En outre, l'Accord exige qu'une notification soit présentée au moment de l'ouverture d'une 
enquête et qu'une possibilité raisonnable de procéder à des consultations soit ménagée. 

3.4.2.2  Mesures de sauvegarde bilatérales 

3.44.  L'Accord ne comporte aucune disposition relative aux mesures de sauvegarde bilatérales, qui 

ne sont donc pas autorisées. 

3.4.2.3  Autres mesures de sauvegarde 

3.45.  La seule discipline relative aux autres mesures de sauvegarde pour le commerce des 
marchandises concerne les sauvegardes à des fins de balance des paiements; voir la section 5.3. 

3.4.3  Mesures antidumping et mesures compensatoires 

3.46.  Les droits et obligations des Parties en matière de droits antidumping et de droits 
compensateurs sont énoncés aux articles VI et XVI du GATT de 1994 et dans les Accords de l'OMC 

sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC) et sur la mise en œuvre de 
l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping), selon qu'il sera approprié (articles 2.17 et 2.18). 

3.47.  Les dispositions ci-après complètent celles de l'OMC (article 2:18): 

a. une clause de l'effort maximal invitant les Parties à s'abstenir d'engager des procédures 
antidumping; 

b. l'obligation de présenter une notification avant l'ouverture d'une enquête au titre de 
l'Accord antidumping; et 

c. une clause de l'effort maximal invitant les Parties à appliquer le "droit moindre" lorsqu'elles 
imposent des droits antidumping. 

3.4.4  Subventions et aides publiques 

3.48.  Les droits et obligations des Parties en matière de subventions sont ceux énoncés à 
l'article XVI du GATT de 1994 et dans l'Accord SCM. 

3.49.  Allant au-delà des engagements pris dans le cadre de l'OMC, l'Accord rend obligatoire la 

présentation d'une notification préalablement à l'ouverture d'une enquête sur une subvention 
alléguée et prescrit un délai de 45 jours pour des consultations en vue de trouver une solution 
mutuellement acceptable (article 2.17), sans que ce délai n'empêche l'ouverture de l'enquête. 

3.50.  L'Accord ne contient aucune disposition relative aux aides publiques. 

3.4.5  Procédures douanières et facilitation des échanges 

3.51.  Les dispositions douanières, y compris la facilitation des échanges, sont régies par les 
articles 2.3 et 2.13-2.15 ainsi que par les annexes I et VI de l'Accord. Une assistance administrative 

mutuelle en matière douanière est décrite plus en détail à l'annexe VII. 
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3.52.  Les procédures douanières telles que les certificats d'origine et les procédures de vérification 
sont celles prévues par la Convention PEM; elles sont résumées dans le tableau 3.3 ci-dessous. 

Tableau 3.3 Résumé des procédures douanières  

Domaine Dispositions de l'Accord 
Origine 
Preuve de l'origine Certificat d'origine ou déclaration de l'origine, les deux étant: 

• conformes au modèle prescrit 
• valables pendant 4 mois à compter de la date de 

délivrance 
Certificat d'origine EUR-1 ou EUR-MED, délivré par les autorités douanières du pays 

exportateur 

Déclaration de l'origine  Déclaration de l'origine ou déclaration de l'origine EUR-MED 
• délivré directement par un exportateur agréé 
• délivré directement par un exportateur dont l'envoi ne 

dépasse pas une valeur de 60 000 EUR. 
Exportateurs agréés Oui. Auto-déclaration.  
Exemption de la preuve de l'origine Importations d'envois entre particuliers d'une valeur inférieure à 

500 EUR 
Bagages personnels des voyageurs d'une valeur inférieure à 
1 200 EUR.  

Procédures de vérification Par les autorités de la Partie exportatrice. 
Inspection des pièces comptables de l'exportateur ou tout autre 
contrôle. 
Délai de 10 mois. 

Vérification sur place  Non prévue  

Dispositions relatives au réexamen, au 
recours et aux sanctions  

Facilitation des échanges: articles 118:3 c) et 118:1 g); Origine: 
articles 31-32 

Source: Annexes I et VI de l'Accord, Convention PEM. 

3.53.  L'annexe VI sur la facilitation des échanges s'appuie sur l'Accord de l'OMC sur la facilitation 
des échanges (AFE), qui est incorporé dans l'Accord, mutatis mutandis. Les disciplines additionnelles 
figurant à l'annexe VI sont les suivantes: 

a. rendre obligatoire la communication par une Partie, sur demande, des raisons d'un retard 
important dans la mainlevée de marchandises périssables (dans l'AFE, il s'agit d'une clause 
de l'effort maximal); 

b. permettre à l'autre Partie de négocier un accord de reconnaissance mutuelle sur un 
système d'opérateurs économiques agréés ou des mesures de sécurité, en s'inspirant des 
normes internationales pertinentes; et 

c. interdire l'obligation de légalisation ou toute autre authentification des documents 

douaniers relatifs à l'importation. 

3.4.6  Autres réglementations 

3.4.6.1  Entreprises commerciales d'État 

3.54.  L'article XVII du GATT de 1994 et le Mémorandum correspondant sont incorporés dans 

l'Accord et en font partie intégrante, mutatis mutandis (article 2.16). 

3.5  Dispositions sectorielles relatives au commerce des marchandises 

3.55.  Le traitement applicable aux produits de la mer et de la pêche et aux produits agricoles de 
base et transformés est résumé aux paragraphes 3.1.-3.4. ci-dessus. 
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4  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES SERVICES 

4.1  Champ d'application et définitions 

4.1.  Le chapitre 3 suit de près l'approche de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), 
notamment en ce qui concerne le champ d'application et l'approche de la libéralisation fondée sur 
une liste positive. Il couvre le commerce dans tous les secteurs de services pour les quatre modes 
de fourniture, sous réserve des mêmes exclusions que celles prévues par l'AGCS. Un certain nombre 

d'annexes spécifiques à un sujet ou à un secteur complètent les disciplines du chapitre. 

4.2  Refus d'accorder des avantages 

4.2.  L'Accord ne contient pas de dispositions concernant le refus d'accorder des avantages. En 
revanche, la définition de "personne morale d'une autre Partie" correspond aux "personnes 
effectuant des opérations commerciales substantielles sur le territoire de la Partie concernée". 

4.3  Dispositions générales concernant le commerce des services 

4.3.1  Accès aux marchés 

4.3.  La disposition de l'Accord relative à l'accès aux marchés (article 3.4) reproduit l'article XVI de 
l'AGCS. 

4.3.2  Traitement national et NPF 

4.4.  La disposition NPF de l'Accord (article 3.3) est similaire à celle de l'article II de l'AGCS. 

4.5.  Le traitement préférentiel accordé par une Partie dans le cadre d'un accord d'intégration 
économique notifié en vertu des articles V ou Vbis de l'AGCS ne sera pas étendu aux autres Parties. 

Sur demande, des négociations visant à étendre ces avantages auront lieu. 

4.6.  La disposition de l'Accord relative au traitement national (article 3.5) reproduit l'article XVII de 

l'AGCS. 

4.3.3  Présence commerciale 

4.7.  Les engagements relatifs à la présence commerciale, équivalents au mode 3 de l'AGCS, sont 
définis dans les listes d'engagements des Parties, sous réserve de leurs exemptions NPF respectives. 

4.3.4  Mouvement des personnes physiques 

4.8.  L'article 3.9 et l'Annexe XI de l'Accord se fondent sur l'annexe de l'AGCS. Le champ 
d'application et les principes retenus dans les deux accords sont similaires, notamment en ce qui 
concerne le droit des Parties d'imposer un visa.22 Les engagements relatifs au mode 4 – horizontaux 
et/ou sectoriels – sont inclus dans les listes des Parties. 

4.9.  Les disciplines précisent que les mesures affectant la circulation des personnes physiques sont 

administrées de manière raisonnable, objective et impartiale et que les informations et procédures 

pertinentes sont transparentes et complètes. Les procédures relatives à l'entrée et au séjour 
temporaire précisent que les documents requis doivent être adaptés à l'objectif pour lequel ils sont 
collectés et que les frais correspondants ne doivent pas dépasser les coûts administratifs 
approximatifs encourus. Les demandeurs peuvent être informés sur demande de l'état d'avancement 
de leur demande d'entrée; si celle-ci est rejetée, le demandeur en est informé sans délai et a la 
possibilité de faire appel ou de présenter une nouvelle demande. Aucune qualification linguistique 

 
22 Par exemple, l'accès au marché de l'emploi et le droit de résidence sont exclus, et un droit d'entrée 

peut être instauré pour les personnes physiques de l'autre Partie, y compris par l'établissement de conditions 
d'admissibilité, sous réserve que ces conditions ne soient pas appliquées de manière à annuler ou à 
compromettre les avantages découlant de l'Accord. 
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n'est exigée entre la Suisse et la Türkiye, à moins qu'elle ne soit nécessaire pour garantir la qualité 
du service. 

4.10.  Les catégories de personnes physiques visées par l'Accord sont précisées dans les listes 
d'engagements des Parties. 

4.11.  Le tableau 4.1 ci-dessous résume les catégories et la durée de séjour pour la présence des 
personnes physiques dans le cadre de l'Accord et de l'AGCS pour les Parties, qui ne s'appliquent 

qu'aux secteurs énumérés dans leurs listes et conformément à toute limitation qui pourrait y figurer. 
En comparaison à l'AGCS, les améliorations apportées au mode 4 dans le cadre de l'Accord 
comprennent des durées de séjour autorisées plus longues et des engagements dans de nouvelles 
catégories de personnel telles que les personnes en voyage d'affaires. 

Tableau 4.1 États de l'AELE and Türkiye: Catégories et durée de séjour pour la présence 
temporaire des personnes physiques dans le cadre de l'Accord et de l'AGCS  

Catégorie Durée de séjour maximale 

Accord AGCS 
Islande 
A. Personnes transférées à l'intérieur 
d'une société: dirigeants, personnel 
d'encadrement, spécialistes et 
vendeurs de services 

1 an, renouvelable pour un an Non précisé 

B. Personnes en voyage d'affaires 90 jours Pas d'engagement sauf pour les 
personnes transférées à l'intérieur 
d'une société ("vendeurs de 
services"), aucune durée précisée.  

Liechtenstein 
I. Personnes transférées à l'intérieur 
d'une société: dirigeants, personnel 
d'encadrement, spécialistes  

3 ans 

II. Personnes en voyage d'affaires 90 jours Pas d'engagement 
Norvège 
A. Personnes transférées à l'intérieur 
d'une société: 
 – Dirigeants, personnel 
d'encadrement, spécialistes 
 – Stagiaires 

 
4 ans 
 
3 mois 

 
2 ans 
 
Pas d'engagement 

B. Personnes en voyage d'affairesa 3 mois 
Aucun examen des besoins 
économiques  

Pas d'engagement 

C. Fournisseurs de services 
contractuels 
D. Professionnels indépendants 

3 mois pendant toute période 
de 12 mois ou durée du 
contrat si cette dernière est 

inférieure. 
Aucun examen des besoins 
économiques 

Pas d'engagement 

Suisse 
A. Personnes transférées à l'intérieur 
d'une société: Dirigeants, personnel 
d'encadrement, spécialistes  

3 ans, prolongeable jusqu'à 
5 ans 

3 ans, prolongeable jusqu'à 4 ans 

B. Personnes en voyage d'affaires et 
vendeurs de services 

3 mois sur une période de 1 an, intervalle minimum de  
2 mois en cas de renouvellement. 

C. Fournisseurs de services 
contractuels dans certains secteurs de 
services 

3 mois par contrat 
Limitation numérique liée à la tâche à accomplir 

Disponible pour 13 secteurs 
de services 

Disponible pour 3 secteurs de 
services 

D. Installateurs et agents d'entretien 90 jours sur une période de 
1 an 

Pas d'engagement 

Türkiye  
I. Personnes transférées à l'intérieur 
d'une société: dirigeants, personnel 
d'encadrement, spécialistes et 
vendeurs de services 

1 an, prolongeable jusqu'à 
2 ans 

2 ans 

II. Stagiaires 1 an, prolongeable jusqu'à 
2 ans 

Pas d'engagement 

III. Personnes en voyage d'affaires  90 jours sur une période de 
180 jours  

30 jours 
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Catégorie Durée de séjour maximale 

Accord AGCS 
IV. Vendeurs de services aux 
entreprises 

90 jours sur une période de 
180 jours 

30 jours 

V. Installateurs et agents d'entretien Non défini Pas d'engagement 

a Également applicable aux personnes physiques participant à des conférences et à des foires 
commerciales. 

Source: Section sur les Listes des "engagements horizontaux" des Parties annexées à l'Accord et projet de 
version codifiée de la Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS. 

4.4  Engagements de libéralisation 

4.12.  La libéralisation est entreprise sur la base d'une approche de la liste positive, comme dans le 
cadre de l'AGCS. Les exemptions NPF et les Listes d'engagements spécifiques sont incluses dans les 
appendices à l'Annexe IX et à l'Annexe XII, respectivement, lesquelles sont propres à chaque Partie. 
Comme dans l'AGCS, les engagements peuvent être modifiés après consultation et accord entre les 

Parties (article 3.19). 

4.13.  Conformément à l'objectif des Parties d'éliminer substantiellement toute discrimination 
restante dans un délai de dix ans, des révisions périodiques des listes d'engagements sont prévues 

au moins tous les trois ans, la première révision devant avoir lieu au plus tard en septembre 2026 
(article 3.20). 

4.14.  Toutes les parties à l'Accord ont pris des engagements de limitation horizontale des 
subventions. Les engagements des Parties à l'AELE dans le domaine des services financiers sont pris 
conformément au Mémorandum d'accord de l'OMC sur les engagements relatifs aux services 
financiers (ci-après "le Mémorandum d'accord"); ce n'était pas le cas de la Türkiye. 

4.4.1  États de l'AELE 

4.4.1.1  Islande 

4.15.  Les exemptions NPF inscrites par l'Islande en vertu de l'Accord reproduisent, avec quelques 
ajustements, les exemptions prévues à l'article II de l'AGCS. Elles concernent la coopération entre 
pays nordiques dans tous les secteurs et la coopération nordique et européenne dans le secteur 
audiovisuel. 

4.16.  Certaines des limitations horizontales de l'AGCS ont été assouplies par l'Accord: 

a. les investissements en provenance de Türkiye sont soumis à des conditions plus souples 
que celles appliquées aux IDE en provenance d'autres pays, notamment avec la levée des 
seuils de participation au capital; 

b. le traitement national accordé aux filiales peut être étendu aux succursales ou agences 
établies dans un État membre de l'EEE ou de l'AELE par une société turque si la preuve 
peut être apportée de l'existence de liens effectifs et continus avec l'économie de la Partie 
concernée (ce n'est pas le cas dans le cadre de l'AGCS); 

c. la nécessité d'une concession pour la fourniture de services par des personnes physiques 
non résidentes est levée pour les ressortissants turcs. 

Les limitations concernant les biens immobiliers sont les mêmes dans le cadre de l'AGCS et de 
l'Accord. 

4.17.  Les engagements sectoriels pris au titre de l'Accord et de l'AGCS (modes 1 à 3, à l'exclusion 
des réserves horizontales) sont indiqués dans le tableau 3.2 et développés dans les paragraphes qui 

suivent. 
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Tableau 4.2 Islande: Comparaison entre les engagements spécifiques pris au titre de 
l'AGCS et ceux pris au titre de l'Accord (modes 1 à 3)  

Secteurs/sous-secteurs AGCS ALE 

Comparaison 

avec l'AGCS 

Engagements 

concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Similaires Partiels 

B. Services informatiques et services 
connexes 

Partiels Identiques Partiels 

C. Services de recherche-développement Partiels Améliorés Partiels 

D. Services immobiliers Partiels Identiques Partiels 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Identiques Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Identiques --- 

B. Services de courrier --- Nouveaux Sans limitation 

C. Services de télécommunications Partiels Identiques Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Identiques --- 

3. Services de construction et d'ingénierie connexes 

A. Travaux de construction de bâtiments Sans limitation Identiques Sans limitation 

B. Travaux de construction d'ouvrages de 
génie civil 

Sans limitation Identiques Sans limitation 

C. Travaux d'installations et de montage Sans limitation Identiques Sans limitation 

D. Travaux d'achèvement et de finition de 
bâtiments 

Sans limitation Identiques Sans limitation 

E. Autres --- Identiques --- 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage Partiels Identiques Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Identiques Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Identiques Partiels 

D. Franchisage Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services Partiels Moindres --- 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire --- Identiques --- 

B. Services d'enseignement secondaire --- Identiques --- 

C. Services d'enseignement supérieur --- Identiques --- 

D. Services d'enseignement pour adultes --- Identiques --- 

E. Autres services d'éducation --- Identiques --- 

6. Services concernant l'environnement    

A. Services d'assainissement Partiels Améliorés Partiels 

B. Services d'enlèvement des déchets Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de voirie et services analogues Partiels Améliorés Partiels 

D. Autres services Partiels Améliorés Partiels 

7. Services financiers    

A. Tous services d'assurance et services 
connexes 

Partiels Similaires Partiels 

B. Services bancaires et autres services 
financiers 

Partiels Similaires Partiels 

C. Autres services --- Identiques --- 

8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers --- Identiques --- 

B. Autres services de santé humaine --- Identiques --- 

C. Services sociaux --- Identiques --- 

D. Autres services --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux 
voyages 

   

A. Services d'hôtellerie et de restauration 
(y compris les services de traiteur) 

Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'agences de voyages et 
d'organisateurs touristiques 

Partiels Identiques Partiels 

C. Services de guides touristiques Sans limitation Identiques Sans limitation 

D. Autres services --- Identiques --- 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs 

A. Services de spectacles Partiels Identiques Partiels 
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Secteurs/sous-secteurs AGCS ALE 

Comparaison 

avec l'AGCS 

Engagements 

concernant les services 

B. Services d'agence de presse Partiels Identiques Partiels 

C. Services des bibliothèques, archives, 
musées et autres services culturels 

Partiels Identiques Partiels 

D. Services sportifs et autres services 
récréatifs 

Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services Partiels Moindres --- 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime Partiels Améliorés Partiels 

B. Transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Identiques --- 

C. Services de transport aérien Partiels Améliorés Partiels 

D. Transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires --- Identiques --- 

F. Services de transports routiers Partiels Identiques Partiels 

G. Transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Identiques Partiels 

I. Autres services de transport Sans limitation Moindres --- 

12. Autres services non compris ailleurs --- Nouveaux Partiels 

Note:   Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

Définitions: Sans limitation: Les engagements ne sont soumis à aucune limitation sectorielle et tous les 
sous-secteurs sont couverts. 

  Améliorés: Engagements pris au titre de l'Accord généralement améliorés par rapport à ceux pris 
au titre de l'AGCS. 

  Moindres: Engagements pris au titre de l'Accord généralement moindres par rapport à ceux pris 
au titre de l'AGCS. 

  Nouveaux: Engagés dans un secteur non engagé dans le cadre de l'AGCS. 
  Partiels: Engagements soumis à une ou plusieurs limitation(s) sectorielle(s), ou couverture qui 

ne s'étend pas à tous les secteurs. 
  Identiques: Les engagements pris au titre de l'Accord sont les mêmes que ceux pris au titre de 

l'AGCS. 
  Similaires: Libéralisation similaire avec parfois, dans des cas particuliers, des améliorations 

limitées et/ou des réserves additionnelles limitées. L'évaluation repose sur une perspective large 
tenant compte à la fois de la couverture sectorielle et du niveau des engagements spécifiques. 

---:   Pas d'engagement. 

Source:   Projet de version codifiée de la liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS 
 (S/DCS/W/ISL/Rev.1) et Listes de l'Islande annexées à l'Accord. 

4.18.  Trois secteurs/sous-secteurs réservés aux ressortissants nationaux dans le cadre de l'AGCS 
ont été ouverts dans le cadre de l'Accord. Il s'agit des services de traduction et d'interprétation, des 
services de messagerie et des services d'expédition de fret liés au transport maritime. 

4.19.  S'agissant des services fournis aux entreprises, la plupart des engagements contractés par 
l'Islande dans le cadre de l'Accord sont identiques à ceux pris au titre de l'AGCS, mais quelques 
différences existent pour le mode 3 – levée des exigences de nationalité ou de résidence pour les 
avocats et exigences non identiques pour les comptables, tandis que d'autres limitations liées aux 

services de recherche-développement en sciences naturelles sont supprimées. Le champ des 
engagements est néanmoins largement similaire à celui des engagements pris au titre de l'AGCS, 
avec seulement un sous-secteur ajouté – les services de traduction et d'interprétation, à l'exception 

des traducteurs agréés par le gouvernement, qui est entièrement libéralisé. 

4.20.  La libéralisation de tous les services environnementaux au titre de l'Accord est améliorée par 
rapport à l'AGCS, et les services de conseil pour tous les sous-secteurs sont ouverts pour le mode 1. 
La prescription inscrite au mode 3 de l'AGCS concernant la licence pour les opérations 
environnementales est maintenue. 

4.21.  Reposant largement sur les engagements contractés par l'Islande au titre de l'AGCS, ses 

engagements dans les services financiers pris dans le cadre de l'Accord sont ajustés et partiellement 
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reformulés aux fins de la prise en compte du caractère bilatéral de l'Accord. Le champ et l'étendue 
des engagements sont similaires à ceux des engagements pris au titre de l'AGCS. 

4.22.  S'agissant des services de distribution et des services récréatifs, culturels et sportifs, la 
libéralisation prévue par l'Accord est la même que celle prévue par l'AGCS pour tous les 
sous-secteurs, à l'exception des "autres services", qui sont libéralisés en vertu de l'AGCS mais ne 
font pas l'objet d'engagements au titre de l'Accord. 

4.23.  La libéralisation des services de transport maritime fournis est plus étendue dans l'Accord que 
dans l'AGCS, Avec une libéralisation complète des modes 1 à 3 pour les services d'expédition de 
fret. Tous les sous-secteurs des services de transport aérien relevant du champ d'application de 
l'AGCS sont libéralisés, à l'exception du mode 1 pour l'entretien et la réparation; dans le cadre de 
l'AGCS, des restrictions s'appliquent aux modes 1 et 3 pour la vente et le marketing et les systèmes 
informatisés de réservation. Enfin, les "autres services de transport" sont entièrement libéralisés 

dans le cadre de l'AGCS alors qu'ils ne font pas l'objet d'engagements au titre de l'Accord. 

4.24.  Pour les autres services non compris ailleurs., l'Islande a entièrement libéralisé les modes 1 
à 3 pour les services liés à l'énergie géothermique, les services de lavage, de nettoyage et de 
teinture, ainsi que les services de coiffure et autres services de beauté. 

4.4.1.2  Liechtenstein 

4.25.  Contrairement au commerce des marchandises, le régime du commerce des services du 
Liechtenstein est indépendant de celui de la Suisse. 

4.26.  Quatre des exemptions NPF prévues par l'AGCS sont levées en vertu de l'Accord – à savoir 
les services de distribution, les services financiers, les SIR et la vente ou la commercialisation des 
services de transport aérien. Dans le domaine des services audiovisuels, le traitement préférentiel 
lié aux programmes européens est étendu pour couvrir également la Türkiye. Toutes les autres 
exemptions NPF prévues par l'AGCS (par exemple sur l'audiovisuel et sur l'accès au marché du 
travail) sont maintenues. 

4.27.  Certaines des limitations horizontales de l'AGCS concernant le mode 3 sont rendues moins 

strictes pour les fournisseurs de services turcs: 

a. la prescription de l'AGCS concernant les qualifications professionnelles reconnues par le 
gouvernement pour établir une présence commerciale est levée; et 

b. une disposition spéciale relative aux fonds fiduciaires exige qu'un seul membre de la 
direction soit un associé agréé au Liechtenstein et travaille à plein temps pour la société. 
Dans le cadre de l'AGCS, une limitation générale dispose que la majorité des membres de 

la direction doivent être résidents et être soit des ressortissants, soit des résidents pendant 
une certaine période. 

D'autres limitations horizontales de l'AGCS concernant l'extension des avantages de l'EEE à des tiers, 
l'immobilier et le mode 4 sont reproduites dans l'Accord. 

4.28.  Les engagements sectoriels au titre de l'Accord et de l'AGCS (modes 1 à 3, réserves 

horizontales exclues) sont présentés dans le tableau 4.3. Les paragraphes qui suivent détaillent les 
cas dans lesquels les engagements du Liechtenstein au titre de l'Accord vont au-delà de ceux de 

l'AGCS. Pour tous les autres sous-secteurs, les engagements de l'AGCS sont reproduits dans 
l'Accord. 
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Tableau 4.3 Liechtenstein: Comparaison entre les engagements spécifiques pris au titre 
de l'AGCS et ceux pris au titre de l'Accord (modes 1 à 3)  

 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 

avec l'AGCS 

Engagements 

concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Améliorés Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Partiels Identiques Partiels 

C. Services de recherche-développement Partiels Identiques Partiels 

D. Services immobiliers --- Identiques --- 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Identiques Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Identiques --- 

B. Services de courrier --- Identiques --- 

C. Services de télécommunications Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Identiques --- 

3. Services de construction et d'ingénierie 
connexes 

   

Tous les sous-secteurs A à E --- Nouveaux Partiels 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage Partiels Identiques Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Améliorés Partiels 

D. Franchisage Sans limitation Identiques Sans limitation 

E. Autres services --- Identiques --- 

5. Services d'éducation    

Tous les sous-secteurs A à D Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services d'éducation --- Identiques --- 

6. Services concernant l'environnement    

A. Services d'assainissement Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'enlèvement des déchets Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de voirie et services analogues Partiels Améliorés Partiels 

D. Autres services Partiels Identiques Partiels 

7. Services financiers    

A. Tous services d'assurance et services 
connexes 

Partiels Améliorés Partiels 

B. Services bancaires et autres services 
financiers 

Partiels Améliorés Partiels 

C. Autres services --- Identiques --- 

8. Services de santé et services sociaux    

Tous les sous-secteurs A à D --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux 
voyages 

   

A. Services d'hôtellerie et de restauration (y 
compris les services de traiteur) 

Partiels Améliorés Partiels 

B. Services d'agences de voyages et 
d'organisateurs touristiques 

Sans limitation Identiques Sans limitation 

C. Services de guides touristiques Partiels Identiques Partiels 

D. Autres services --- Identiques --- 

10. Services récréatifs, culturels et 
sportifs 

   

A. Services de spectacles --- Identiques --- 

B. Services d'agence de presse Sans limitation Identiques Sans limitation 

C. Services des bibliothèques, archives, 
musées et autres services culturels 

--- Nouveaux Partiels 

D. Services sportifs et autres services 
récréatifs 

Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services --- Identiques --- 
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 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 

avec l'AGCS 

Engagements 

concernant les services 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime --- Identiques --- 

B. Transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Identiques --- 

C. Services de transport aérien --- Identiques --- 

D. Transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires --- Identiques --- 

F. Services de transports routiers Partiels Améliorés Partiels 

G. Transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Identiques Partiels 

I. Autres services de transport --- Identiques --- 

12. Autres services non compris ailleurs --- Identiques --- 

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

Source:  Projet de version codifiée de la liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS (S/DCS/W/LIE) et 
listes du Liechtenstein annexées à l'Accord. 

4.29.  La plupart des engagements de l'Islande concernant les services fournis aux entreprises au 
titre de l'Accord sont identiques à ceux de l'AGCS. Des améliorations ont été apportées pour le 
mode 3 en ce qui concerne les services comptables et d'audit et les services fiscaux, ainsi que la 
maintenance et la réparation de matériel. La portée des engagements a été étendue pour couvrir 

également les services de convention – entièrement libéralisés pour les modes 1 à 3 – et les services 
de traduction et d'interprétation, également entièrement libéralisés sauf pour la traduction à des fins 
officielles. 

4.30.  En ce qui concerne les services de communication, les services de télécommunications de 
base ont été ouverts et l'ensemble du secteur des télécommunications est donc libéralisé pour les 
modes 1 à 3. Tous les autres sous-secteurs ne font toujours pas l'objet d'engagements dans le cadre 
de l'Accord. 

4.31.  Les services de construction, qui ne font pas l'objet d'un engagement dans le cadre de l'AGCS, 
ont été entièrement libéralisés pour les modes 2 et 3, mais restent non consolidés pour le mode 1. 
Les travaux d'installation et de montage des compteurs et des lignes de gaz, d'eau et d'électricité 
restent réservés aux ressortissants nationaux. 

4.32.  Dans le domaine des services de distribution, la libéralisation des services de commerce de 
gros et de détail est étendue par rapport à celle de l'AGCS, car les restrictions sur la surface de 

vente ont été levées. La distribution de certains produits – produits pharmaceutiques, armes, etc. – 
reste limitée, mais la vente au détail d'huile de moteur est libéralisée pour les entreprises turques. 

4.33.  Dans le domaine des services concernant l'environnement, la libéralisation des services 
d'enlèvement des ordures, des services d'assainissement et des services similaires dans le cadre de 
l'Accord améliore les engagements de l'AGCS, avec la levée de l'obligation de présence commerciale. 

4.34.  En vertu de l'Accord, l'établissement au Liechtenstein d'institutions d'assurance, de banques 
et d'autres institutions financières turques est facilité par rapport à l'AGCS. L'interdiction de la 

consommation à l'étranger de services d'assurance prévue par l'AGCS est levée. La libéralisation est 
également améliorée dans le domaine des services bancaires et autres services financiers, avec la 
levée des restrictions d'accès au marché pour les modes 1 et 2 de l'AGCS. 

4.35.  Dans le domaine du tourisme et des services liés aux voyages, la libéralisation dans le cadre 
de l'Accord est étendue par rapport à l'AGCS avec l'élimination des limitations applicables au mode 3 
pour les hôtels et les restaurants. 

4.36.  En ce qui concerne les services récréatifs, culturels et sportifs, les bibliothèques ont été 

libéralisées sous réserve de la réserve générale sur les subventions et les incitations. 
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4.37.  Dans le cadre de l'AGCS et de l'Accord, les engagements du Liechtenstein en matière de 
services de transport sont limités au transport routier et aux services auxiliaires à tous les modes 
de services de transport. Les engagements relatifs au transport routier prévus par l'Accord sont 
améliorés par l'ouverture du transport de marchandises aux entreprises de Türkiye, sous réserve 
des disciplines de l'Annexe pertinente et à condition que les véhicules soient immatriculés dans le 
pays. 

4.4.1.3  Norvège 

4.38.  Dans le cadre de l'Accord, la Norvège ajoute une exemption NPF – sur le transport maritime 
intérieur – à celles enregistrées dans le cadre de l'AGCS; elle n'a aucun engagement dans le 
transport maritime intérieur au titre de l'AGCS. Les autres exemptions NPF – coopération entre pays 
nordiques dans tous les secteurs, coopération entre pays nordiques et européens dans le secteur 
audiovisuel, transport routier, SIR et vente et commercialisation de services de transport aérien – 

sont les mêmes que celles prévues par l'AGCS. 

4.39.  Certaines des limitations horizontales de l'AGCS sont assouplies par l'Accord: 

a. le traitement national accordé aux filiales peut être étendu aux succursales ou agences 
établies dans un État membre de l'EEE ou de l'AELE par une société turque (ce n'est pas 
le cas dans le cadre de l'AGCS); 

b. les limitations sur l'investissement dans l'immobilier ont été levées; 

4.40.  Inversement, la nature non consolidée des subventions du mode 3 de l'AGCS concernant la 

R&D est étendue, en vertu de l'Accord, aux services d'éducation conduisant à la délivrance 
d'examens et/ou de diplômes reconnus par l'État; s'agissant des modes 1 et 2, la portée de la 
limitation est identique dans les deux instruments. 

4.41.  Les engagements sectoriels au titre de l'Accord et de l'AGCS (modes 1-3, à l'exclusion des 
réserves horizontales) sont présentés dans le tableau 4.4. Pour les secteurs non mentionnés dans 
les paragraphes qui suivent, les engagements au titre de l'Accord et de l'AGCS sont identiques. 

Tableau 4.4 Norvège: Comparaison entre les engagements spécifiques pris au titre de 

l'AGCS et ceux pris au titre de l'Accord (modes 1 à 3)  

 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 
avec l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Améliorés Partiels  

B. Services informatiques et services connexes Sans limitation Identiques Sans limitation 

C. Services de recherche-développement Partiels Identiques Partiels 

D. Services immobiliers Partiels Distincts Partiels  

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Améliorés Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Identiques --- 

B. Services de courrier Partiels Identiques Partiels 

C. Services de télécommunications Partiels Identiques Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Identiques --- 

3. Services de construction et d'ingénierie 
connexes 

   

Tous les sous-secteurs de A à E Sans limitation Identiques Sans limitation 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage --- Nouveaux Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Améliorés Partiels 

D. Franchisage Sans limitation Identiques Sans limitation 

E. Autres services --- Identiques --- 
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 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 
avec l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire Partiels Moindres --- 

B. Services d'enseignement secondaire Partiels Moindres --- 

C. Services d'enseignement supérieur Partiels Améliorés Partiels 

D. Services d'enseignement pour adultes Partiels Améliorés Partiels 

E. Autres services d'éducation Partiels Améliorés Partiels 

6. Services concernant l'environnement    

Tous les sous-secteurs de A à D Partiels Améliorés Partiels 

7. Services financiers    

A. Tous services d'assurance et services 
connexes 

Partiels Améliorés Partiels 

B. Services bancaires et autres services 
financiers 

Partiels Améliorés Partiels 

C. Autres services --- Identiques --- 

8. Services de santé et services sociaux    

Tous les sous-secteurs de A à D --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux 
voyages 

   

Tous les sous-secteurs de A à D Sans limitation Identiques Sans limitation 

10. Services récréatifs, culturels et 
sportifs 

   

Sous-secteurs A,C,D, E --- Identiques --- 

B. Services d'agence de presse Sans limitation Identiques Sans limitation 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime Partiels Améliorés Partiels 

B. Transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Identiques --- 

C. Services de transport aérien Partiels Améliorés Partiels 

D. Transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires Partiels Améliorés Partiels 

F. Services de transports routiers Partiels Améliorés Partiels 

G. Transport par conduites --- Nouveaux Partiels 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Améliorés Partiels  

I. Autres services de transport --- Identiques --- 

12. Autres services non compris ailleurs ---   

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

 Distincts: Il est difficile de comparer le niveau de libéralisation étant donné la libéralisation 
divergente des différents modes d'approvisionnement. 

 Les définitions sont les mêmes que celles énoncées sous le tableau 4.2. 
 
Source:  Projet de version codifiée de la Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS (S/DCS/W/NOR) 

et listes de la Norvège annexées à l'Accord. 

4.42.  Dans le domaine des services fournis aux entreprises, la libéralisation des services 

professionnels est améliorée, notamment par la libéralisation complète du mode 1 pour les audits 
par des auditeurs enregistrés et agréés (à l'exception des audits statutaires des comptes annuels) 
et du mode 3 pour les services médicaux et dentaires (avec la levée des exigences linguistiques par 

exemple). Il est difficile de comparer la libéralisation des services immobiliers étant donné que la 
levée des limitations du mode 3 de l'AGCS est combinée avec le mode 1 qui devient non consolidé, 
alors qu'il était libéralisé dans le cadre de l'AGCS; la portée reste toutefois identique. La portée des 
services de crédit-bail ou de location sans opérateurs a été étendue à l'ensemble des autres 

machines et matériel. La portée des "autres services fournis aux entreprises" a également été 
étendue; seuls les services liés à la distribution d'énergie ne font pas l'objet d'engagements dans le 
cadre de l'Accord. Parmi les autres services faisant l'objet de nouveaux engagements figurent les 
services de congrès et les services de traduction et d'interprétation 

4.43.  Tous les services de construction et d'ingénierie connexes sont libéralisés au titre des modes 
1 à 3, tant dans l'AGCS que dans l'Accord. Le mode 4 a été libéralisé davantage dans l'Accord, en 

particulier avec la levée des prescriptions en matière de résidence. 
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4.44.  Les engagements dans les services de distribution concernent les services de 
commissionnaires, sauf pour les armes, l'alcool et les produits pharmaceutiques; il n'y a pas 
d'engagements dans l'AGCS pour ce sous-secteur. La portée est également élargie dans le cadre de 
l'Accord pour les services de commerce de gros afin d'inclure l'importation et le commerce du poisson 
et des céréales (exclus dans l'AGCS). La vente directe de poisson cru et les importations privées 
d'alcool sont exclues du champ d'application de l'ensemble du secteur. 

4.45.  Dans le cadre de l'AGCS, les services d'éducation sont partiellement ouverts, des limitations 
s'appliquant à tous les services conduisant à la délivrance d'examens et/ou de diplômes reconnus 
par l'État. Dans le cadre de l'Accord, la limitation horizontale sur les subventions accordées aux 
services d'éducation au titre du mode 3 et les engagements liés aux services d'enseignement 
supérieur, aux services d'enseignement pour adultes et aux autres services d'enseignement offrent 
un meilleur accès au marché pour ces institutions privées. 

4.46.  La libéralisation des services concernant l'environnement est améliorée par rapport à l'AGCS. 
Les services de conseil sont libres dans le cadre du mode 1 (non consolidé dans le cadre de l'AGCS), 

et le monopole sur certains services de traitement des déchets est levé. Des sous-secteurs 
supplémentaires sont ajoutés dans la catégorie "autres services", le mode 1 étant généralement 
libéralisé et le monopole sur le mode 3 étant supprimé. 

4.47.  Dans le cadre de l'Accord, la Norvège reprend ses engagements contractés au titre de l'AGCS 
en ce qui concerne les services d'assurance et services connexes, tandis qu'une disposition 

additionnelle relative au traitement national est introduite, par rapport aux engagements pris au 
titre de l'AGCS, à l'égard de la fourniture de certains services bancaires et autres services financiers 
par l'intermédiaire d'une présence commerciale. 

4.48.  Dans le domaine des services financiers, au-delà des engagements de l'AGCS, les entreprises 
de Türkiye sont autorisées, en vertu de l'Accord, à fournir des assurances liées aux navires de 
transport de passagers et de pêche en mer ou à l'exploration offshore ou à conclure des contrats 
avec des entreprises dépassant un certain seuil d'activité ou de ventes. Pour le mode 3, dans certains 

cas, la limite de 10% de capitaux étrangers prévue par l'AGCS est portée à 25%, tandis que certaines 
différences s'appliquent aux cadres supérieurs et aux conseils d'administration. Le même seuil 

maximal de participation étrangère s'applique également aux services bancaires et autres services 
financiers. Le secteur bénéficie également de la levée de certaines restrictions d'établissement dans 
les valeurs mobilières et les succursales. 

4.49.  Dans le cadre de l'Accord, la libéralisation des services maritimes est améliorée par rapport à 

l'AGCS, avec une libéralisation partielle des services internationaux de poussage et de remorquage, 
qui n'étaient pas prévus par l'AGCS. La flexibilité est accrue avec des exigences de résidence 
étendues à tous les États membres de l'EEE. Des engagements sont pris dans le domaine des 
services d'escale pour les services de transport aérien, qui n'est pas consolidé en vertu de l'AGCS. 
L'entretien et la réparation des aéronefs et des équipements de transport ferroviaire sont 
entièrement libéralisés dans le cadre du mode 1. Les services de transport routier sont davantage 
libéralisés avec la suppression des exigences en matière d'établissement, mais les examens des 

besoins économiques sont maintenus. Tous les services auxiliaires à tous les modes de transport, à 
l'exception des "autres services de transport", sont entièrement libéralisés pour les modes 2 et 3. 

4.4.1.4  Suisse 

4.50.  Les exemptions NPF de la Suisse au titre de l'AGCS portant sur les services de distribution, 
les services financiers, les SIR et la vente et la commercialisation de services de transport aérien 
sont supprimées en vertu de l'Accord. Toutes les autres exemptions NPF accordées au titre de l'AGCS 
– sur les services audiovisuels, les voies navigables intérieures et les services de transport routier 

et sur le mode 4 en faveur du Liechtenstein et de l'UE – sont maintenues. 

4.51.  Les limitations horizontales de la Suisse dans le cadre de l'Accord sont moins restrictives que 
dans le cadre de l'AGCS. Les prescriptions de nationalité requises pour le mode 3 en ce qui concerne 
les conseils d'administration sont levées, tandis que les prescriptions en matière de domicile sont 
maintenues. L'Accord prévoit également des limitations plus libérales sur les acquisitions de biens 
immobiliers par des ressortissants et des sociétés turques. Les autres limitations sont les mêmes 

dans les deux instruments. 
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4.52.  Les engagements sectoriels au titre de l'Accord et de l'AGCS (modes 1 à 3, à l'exclusion des 
réserves horizontales) sont présentés dans le tableau 4.5. Les paragraphes qui suivent détaillent les 
cas où les engagements de la Suisse au titre de l'Accord vont au-delà de ceux de l'AGCS. Pour tous 
les autres sous-secteurs, les engagements prévus par l'AGCS sont reproduits dans l'Accord. 

Tableau 4.5 Suisse: Comparaison entre les engagements spécifiques pris au titre de 
l'AGCS et ceux pris au titre de l'Accord (modes 1 à 3)  

 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 
avec l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Améliorés Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Partiels Améliorés Sans limitation 

C. Services de recherche-développement Partiels Identiques Partiels 

D. Services immobiliers --- Nouveaux Partiels 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Améliorés Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Nouveaux Partiels 

B. Services de courrier --- Nouveaux Partiels 

C. Services de télécommunications Partiels Identiques Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Identiques --- 

3. Services de construction et d'ingénierie 
connexes 

   

A. Travaux de construction de bâtiments Partiels Identiques Partiels 

B. Travaux de construction d'ouvrages de génie 
civil 

Partiels Améliorés Partiels 

C. Travaux d'installations et de montage Partiels Identiques Partiels 

D. Travaux d'achèvement et de finition de 

bâtiments 

Partiels Identiques Partiels 

E. Autres Partiels Améliorés Partiels 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage Partiels Améliorés Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Identiques Partiels 

D. Franchisage Sans limitation Identiques Sans limitation 

E. Autres services --- Identiques --- 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'enseignement secondaire Partiels Identiques Partiels 

C. Services d'enseignement supérieur Sans limitation Identiques Sans limitation 

D. Services d'enseignement pour adultes Sans limitation Identiques Sans limitation 

E. Autres services d'éducation --- Nouveaux Partiels 

6. Services concernant l'environnement    

Tous les sous-secteurs A à D Partiels Améliorés Partiels 

7. Services financiers    

Sous-secteurs A et B Partiels Améliorés Partiels 

C. Autres services --- Identiques --- 

8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers --- Nouveaux Partiels 

Sous-secteurs B à D --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux 
voyages 

   

A. Services d'hôtellerie et de restauration (y 
compris les services de traiteur) 

Partiels Améliorés Partiels 

B. Services d'agences de voyages et 
d'organisateurs touristiques 

Sans limitation Identiques Sans limitation 

C. Services de guides touristiques Partiels Améliorés Partiels 

D. Autres services --- Identiques --- 

10. Services récréatifs, culturels et 
sportifs 

   

Sous-secteurs A,C et E --- Identiques --- 

B. Services d'agence de presse Sans limitation Identiques Sans limitation 
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 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 
avec l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

D. Services sportifs et autres services 
récréatifs 

Partiels Identiques Partiels 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime --- Nouveaux Partiels 

B. Transport par les voies navigables 
intérieures 

Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de transport aérien Partiels Améliorés Sans limitationb 

D. Transport spatial Partiels Moindres --- 

E. Services de transports ferroviaires Partiels Identiques Partiels 

F. Services de transports routiers Partiels Améliorés Partiels 

G. Transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Identiques Partiels 

I. Autres services de transport --- Nouveaux Partiels 

12. Autres services non compris ailleurs --- Nouveaux Partiels 

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

 Les définitions sont les mêmes que celles énoncées sous le tableau 4.2. 

Source:  Projet de liste consolidée d'engagements spécifiques de l'AGCS (S/DCS/W/CHE) et Listes de la 
Suisse annexées à l'Accord. 

4.53.  S'agissant des services fournis aux entreprises, la Suisse s'appuie sur ses engagements 
contractés au titre de l'AGCS et étend leur champ à tous les sous-secteurs. A la rubrique Autres 
services fournis aux entreprises, seuls les services annexes à la distribution d'énergie, les services 
de placement et les services de fourniture de personnel ne font pas l'objet d'engagements. La portée 
de la libéralisation est également améliorée, par exemple avec la suppression des limitations du 

mode 3 concernant les services d'architecture. Enfin, les engagements horizontaux du mode 4 de 
l'AGCS applicables aux fournisseurs de services contractuels sont étendus à dix autres secteurs 
supplémentaires de services aux entreprises, notamment les services d'architecture, les services 
d'urbanisme, les services de traduction et d'interprétation en langue turque, et l'entretien et la 

réparation des aéronefs. 

4.54.  Dans le domaine des services de communication, la Suisse libéralise totalement les modes 1 
à 3 pour les services de livraison express, tant pour les services postaux que pour les services de 

courrier, qui ne font l'objet d'aucun engagement dans le cadre de l'AGCS. 

4.55.  En ce qui concerne les services de construction, la Suisse s'appuie sur les engagements qu'elle 
a pris dans le cadre de l'AGCS pour étendre le champ d'application aux travaux de construction 
générale du génie civil, aux travaux de construction spécialisés et aux services de location de 
matériel de construction. 

4.56.  Dans le domaine des services de distribution, la Suisse a ouvert les services de 
commissionnaires et les services de commerce de gros de métaux précieux aux entreprises turques, 

alors qu'en vertu de l'AGCS, ces services sont réservés aux ressortissants nationaux. En outre, les 
limitations du mode 3 de l'AGCS appliquées aux services des commissionnaires ont été levées dans 
le cadre de l'Accord. 

4.57.  Les engagements relatifs aux services d'éducation sont, comme dans le cadre de l'AGCS, 
limités aux services d'éducation privés et restent inchangés pour la plupart des sous-secteurs. La 
portée est néanmoins étendue avec l'introduction d'engagements dans cinq domaines tels que la 

formation dans l'aviation civile et les compétences linguistiques en langue turque. 

4.58.  Dans le domaine des services concernant l'environnement, la Suisse a amélioré ses 
engagements dans tous les sous-secteurs en libéralisant totalement le mode 1, qui n'est pas 
consolidé dans le cadre de l'AGCS. 

4.59.  Largement fondés sur ses engagements dans le cadre de l'AGCS, les engagements de la 
Suisse dans le domaine des services financiers sont améliorés du fait de la suppression de certaines 
restrictions visant les modes 1 et 2 pour les assurances (dans des domaines tels que l'assurance 
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responsabilité internationale des aéronefs) et les services bancaires pour l'émission de valeurs 
mobilières libellées en francs suisses. En outre, les réserves de l'AGCS relatives aux investissements 
dans l'immobilier ont été levées pour les compagnies d'assurance et les banques turques ou sous 
contrôle turc. 

4.60.  Dans le domaine de la santé et des services sociaux, la Suisse a autorisé des bureaux de 
représentation d'hôpitaux constitués en vertu du droit turc et d'associations hospitalières. 

4.61.  Dans le domaine des services liés au tourisme et aux voyages, la Suisse lève les limitations 
de l'AGCS en matière d'accès aux marchés et de traitement national concernant la présence 
commerciale pour les hôtels et les restaurants, en particulier en levant l'évaluation des besoins 
économiques pour les restaurants. L'obligation de présence commerciale prévue par l'AGCS et 
applicable au mode 4 est maintenue dans le cadre de l'Accord. Les services de guides touristiques 
sont également libéralisés davantage, les restrictions de l'AGCS sur les guides de montagne et les 

moniteurs de ski étant supprimées. 

4.62.  Les services de transport maritime, non consolidés dans le cadre de l'AGCS, sont partiellement 
couverts par l'Accord, avec certaines limitations. Des engagements sont également pris pour certains 
services auxiliaires maritimes. Dans le domaine du transport par voies navigables intérieures, 
l'obligation de présence commerciale prévue par l'AGCS concernant le mode 4 est levée. Dans le 
domaine des services de transport aérien, les trois sous-secteurs couverts par l'AGCS sont 
entièrement libéralisés; en plus de l'AGCS, les services d'escale et les services de gestion des 

aéroports sont également entièrement libéralisés. La portée des services de transport routier est 
améliorée par rapport aux engagements pris par la Suisse dans le cadre de l'AGCS, tous les 
sous-secteurs étant au moins partiellement libéralisés. Aucun engagement n'est pris dans le 
domaine du transport spatial, pour lequel le mode 2 est libéralisé en vertu de l'AGCS. Les "autres 
services de transport", qui ne font l'objet d'aucun engagement dans le cadre de l'AGCS, ont été 
partiellement ouverts avec la libéralisation complète des services d'entretien et de réparation des 
submersibles. 

4.63.  Dans le cadre de l'AGCS, il n'y a pas d'engagements pour les secteurs relevant des autres 
services non compris ailleurs. En vertu de l'Accord, la Suisse libéralise totalement un certain nombre 

de services, notamment la coiffure et d'autres services de beauté, les centres de fitness, les 
prévisions météorologiques, etc. 

4.4.2  Türkiye 

4.64.  Toutes les exemptions NPF de la Türkiye dans le cadre de l'AGCS, sauf trois, sont reproduites 

dans l'Accord. Deux exemptions concernant des taux réduits sur certains services de 
télécommunication et une autre prévoyant des prix réduits pour les lettres envoyées par voie postale 
sont levées. 

4.65.  La limitation horizontale de l'AGCS sur l'acquisition de biens immobiliers est maintenue dans 
l'Accord, mais le Conseil des ministres a la possibilité de modifier ces limitations. La limitation des 
monopoles d'État prévues dans l'AGCS s'est traduite soit par la non-ouverture du secteur dans la 
liste positive, soit par l'inscription d'une réserve pour les "services publics". Les limitations 

horizontales de l'AGCS s'appliquant aux IED supérieurs à 50 000 USD et aux entreprises ou 
coentreprises à capitaux étrangers qui exercent une nouvelle activité ou visent une participation à 

des entreprises existantes ou leur rachat ont été levées, mais certaines de leurs exigences sont 
énumérées dans certains engagements sectoriels. Dans tous les cas, le mode 3 est ouvert 
horizontalement aux sociétés par actions, aux sociétés à responsabilité limitée, aux sociétés en 
commandite, aux sociétés collectives, aux succursales et aux bureaux de représentation. 

4.66.  Les engagements sectoriels souscrits au titre de l'Accord et de l'AGCS (modes 1 à 3, à 

l'exclusion des réserves horizontales), sont présentés dans le tableau 4.6 et abordés plus en détails 
dans les paragraphes qui suivent. 
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Tableau 4.6 Türkiye: Comparaison entre les engagements spécifiques pris au titre de 
l'AGCS et ceux pris au titre de l'Accord (modes 1 à 3)  

 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 
avec l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Améliorés Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de recherche-développement --- Nouveaux Partiels 

D. Services immobiliers --- Identiques --- 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

--- Nouveaux Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux Partiels Améliorés Partiels 

B. Services de courrier Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services de télécommunications Partiels Améliorés Partiels 

D. Services audiovisuels --- Nouveaux Partiels 

E. Autres services --- Identiques --- 

3. Services de construction et d'ingénierie 
connexes 

   

A. Travaux de construction de bâtiments Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Travaux de construction d'ouvrages de génie civil Partiels Améliorés Sans limitation 

C. Travaux d'installations et de montage Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Travaux d'achèvement et de finition de bâtiments Partiels Améliorés Sans limitation 

E. Autres --- Nouveaux Sans limitation 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage --- Nouveaux Partiels 

B. Services de commerce de gros --- Nouveaux Partiels 

C. Services de commerce de détail --- Nouveaux Partiels 

D. Franchisage --- Identiques --- 

E. Autres services --- Identiques --- 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire Partiels Moindres Partiels 

B. Services d'enseignement secondaire Partiels Moindres Partiels 

C. Services d'enseignement supérieur Partiels Moindres Partiels 

D. Services d'enseignement pour adultes --- Identiques --- 

E. Autres services d'éducation Partiels Moindres Partiels 

6. Services concernant l'environnement    

A. Services d'assainissement Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'enlèvement des déchets Partiels Identiques Partiels 

C. Services de voirie et services analogues Partiels Identiques Partiels 

D. Autres services --- Nouveaux Partiels 

7. Services financiers    

A. Tous services d'assurance et services connexes Partiels Améliorés Partiels 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Améliorés Partiels 

C. Autres services --- Identiques --- 

8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers Partiels Identiques Partiels 

B. Autres services de santé humaine --- Identiques --- 

C. Services sociaux --- Identiques --- 

D. Autres services --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages    

A. Services d'hôtellerie et de restauration  
(y compris les services de traiteur) 

Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'agences de voyages et d'organisateurs 
touristiques 

Partiels Améliorés Partiels 

C. Services de guides touristiques --- Identiques --- 

D. Autres services --- Identiques --- 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs    

A. Services de spectacles --- Améliorés Partiels 

B. Services d'agence de presse --- Identiques --- 

C. Services des bibliothèques, archives, musées et 
autres services culturels 

--- Identiques --- 

D. Services sportifs et autres services récréatifs --- Identiques --- 
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 AGCS ALE 

Secteurs/sous-secteurs Comparaison 
avec l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

E. Autres services --- Identiques --- 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime Partiels Améliorés Partiels 

B. Transport par les voies navigables intérieures --- Identiques --- 

C. Services de transport aérien Partiels Améliorés Sans limitationa 

D. Transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires Partiels Identiques Partiels 

F. Services de transports routiers Partiels Améliorés Partiels 

G. Transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

--- Améliorés Partiels 

I. Autres services de transport --- Identiques --- 

12. Autres services non compris ailleurs --- Améliorés Partiels 

a Sans limitations en ce qui concerne la portée de l'AGCS. 

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

 Les définitions sont les mêmes que celles énoncées sous le tableau 4.2. 
 
Source:  Projet de Liste consolidée d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS (S/DCS/W/TUR/Rev.1) et 

listes de la Türkiye annexées à l'Accord. 

4.67.  Les services de construction et les services de transport aérien, en termes de champ 
d'application de l'AGCS, sont entièrement libéralisés dans le cadre de l'Accord. 

4.68.  Par rapport à l'AGCS, la portée des engagements de la Türkiye en matière de services 
professionnels au titre de l'Accord est améliorée – avec l'ajout de certains services fiscaux, 
d'ingénierie intégrée et d'architecture paysagère et de services vétérinaires pour les hôpitaux et 

laboratoires pour animaux. Parmi ceux-ci, la seule limitation est une exigence de nationalité pour 
les services vétérinaires. Dans le domaine de la comptabilité et de l'audit, la limitation imposée par 
l'AGCS aux conseillers étrangers certifiant les comptes est levée sous réserve de réciprocité. Les 

exigences d'enregistrement pour les architectes et les ingénieurs sont également levées. La 
libéralisation des services informatiques et connexes a été améliorée, avec une ouverture partielle 
des services de bases de données et autres, et la levée des exigences d'enregistrement pour les 
ingénieurs. Les services de R&D dans certaines sciences naturelles, sociales et humaines, qui ne font 

pas l'objet d'un engagement dans le cadre de l'AGCS, ont été entièrement libéralisés. Les services 
de crédit-bail ou de location sans opérateurs (d'autres équipements de transport et de machines), 
non engagés au titre de l'AGCS, ont été partiellement libéralisés. L'Accord améliore également la 
libéralisation des autres services fournis aux entreprises, à la fois en ajoutant des secteurs faisant 
l'objet d'engagements tels que les tests techniques et l'impression. En vertu de l'AGCS et de l'Accord, 
une limitation du mode 4 réserve un certain nombre de services professionnels aux seuls citoyens 
turcs, mais les comptables, les directeurs d'agences de voyage et les opticiens23 peuvent désormais 

être des ressortissants de l'AELE. Treize autres professions (par exemple, médecins, directeurs de 
journaux) restent réservées aux ressortissants turcs, y compris les avocats exerçant dans les 
tribunaux. 

4.69.  Par rapport à l'AGCS, l'Accord a apporté une libéralisation supplémentaire des services 

postaux. La position monopolistique de la poste turque dans les services postaux est levée, sauf 
dans des domaines très limités (comme les lettres et la correspondance officielle). La prestation de 

services de courrier est pleinement engagée dans le cadre de l'AGCS et de l'Accord. Dans le domaine 
des services de télécommunications, la prescription de l'AGCS selon laquelle les ressortissants turcs 
doivent détenir au moins 51% du capital a été supprimée et l'établissement est autorisé sous la 
forme d'une société par actions ou d'une société à responsabilité limitée. Dans le cadre de l'Accord, 
il n'y a pas d'engagement sur les services de messagerie vocale et électronique, qui font l'objet d'un 
engagement partiel dans le cadre de l'AGCS. Dans le domaine des services audiovisuels, à l'exclusion 
de la radiodiffusion, qui ne font pas l'objet d'un engagement dans le cadre de l'AGCS, la production, 

la distribution et la projection de films sont entièrement libéralisées pour les modes 2 et 3. 

 
23 Aucun engagement sectoriel n'est cependant pris en ce qui concerne les services d'opticiens. 
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4.70.  Il n'y a pas d'engagements dans les services de distribution dans le cadre de l'AGCS, mais 
l'Accord prévoit une libéralisation partielle des services des commissionnaires, de la vente en gros 
et de la vente au détail. Les limitations comprennent un éventuel examen des besoins économiques 
pour l'établissement et des restrictions sur la distribution de divers produits tels que l'alcool, le tabac, 
les produits pharmaceutiques, les médicaments et les dispositifs médicaux, et l'énergie. Il existe 
également une limitation de la valeur totale des transactions de services pour la distribution 

d'énergie. 

4.71.  En ce qui concerne l'éducation, les engagements prévus par l'Accord ne s'appliquent qu'aux 
services d'enseignement privés. Le niveau de libéralisation des modes 1-2 reste le même que celui 
prévu par l'AGCS. Le mode 4 est davantage libéralisé pour les services d'enseignement primaire, 
secondaire et autres, l'exigence d'autorisation prévue par l'AGCS pour les enseignants étrangers 
étant levée et remplacée par une limitation selon laquelle seuls les ressortissants turcs peuvent être 

nommés "directeur adjoint" des établissements d'enseignement. Toutefois, pour les établissements 
d'enseignement supérieur, le mode 4 est plus restreint que dans le cadre de l'AGCS – tous les 
membres du conseil d'administration et le recteur doivent être des ressortissants turcs, alors que 

dans le cadre de l'AGCS, seule une majorité de ressortissants est requise. Ces deux limitations sont 
également répertoriées comme des limitations du mode 3 en matière de traitement national. 

4.72.  En ce qui concerne les services environnementaux, qui font l'objet d'un engagement partiel 
au titre de l'AGCS, des améliorations ont été apportées avec une libéralisation partielle dans 

deux sous-secteurs supplémentaires sous la rubrique "autres services", à savoir les services de 
purification des gaz brûlés et les services de lutte contre le bruit. Des limitations sur les 
investissements allant au-delà du mode 3 s'appliquent; elles concernent les produits chimiques 
dangereux et les déchets dangereux. 

4.73.  S'agissant des services financiers, au titre de l'AGCS, la Türkiye a pris des engagements 
conformément au Mémorandum d'accord de l'OMC sur les engagements relatifs aux services 
financiers dans un certain nombre de sous-secteurs des services bancaires et d'assurance. Dans le 

cadre de l'Accord, qui n'est pas listé conformément à l'Accord, certaines des limitations horizontales 
du mode 3 de l'AGCS dans le domaine de l'assurance et de la réassurance, ainsi que dans celui des 
marchés des valeurs mobilières ont été libéralisées. Par exemple, si l'autorisation pour 

l'établissement d'une banque étrangère et l'ouverture de sa première succursale est toujours 
requise, ce n'est plus le cas pour l'établissement de succursales supplémentaires. Les engagements 
sectoriels ont été étendus à des sous-secteurs non couverts par l'AGCS, par exemple la libéralisation 

complète du mode 1 de l'assurance-vie, l'assurance des navires et yachts turcs (tous deux non 
consolidés dans le cadre de l'AGCS), ainsi que la réassurance et la rétrocession. 

4.74.  S'agissant des services de santé et des services sociaux, les engagements pris dans le cadre 
de l'Accord et de l'AGCS sont les mêmes, prévoyant uniquement la libéralisation partielle des services 
hospitaliers privés. Dans le domaine des services relatifs au tourisme et aux voyages, les 
engagements relatifs à l'hôtellerie et à la restauration sont les mêmes dans le cadre de l'AGCS et de 
l'Accord. Pour les services d'agences de voyage et d'organisateurs touristiques, les limitations 

d'établissement de l'AGCS ont été levées et le mode 3 est donc entièrement libéralisé. Le 
sous-secteur n'est toutefois que partiellement libéralisé car une limitation concernant le traitement 
national en vertu du mode 1 interdit aux agences de voyage étrangères d'organiser des voyages à 
l'étranger. Dans le cadre des services récréatifs, culturels et sportifs, qui ne font pas l'objet d'un 
engagement dans le cadre de l'AGCS, l'accord libéralise certains services de théâtre, de chant et de 
spectacles en direct. 

4.75.  La Türkiye a pris des engagements partiels dans les domaines du transport maritime, aérien, 

ferroviaire et routier, à la fois dans le cadre de l'AGCS et de l'Accord. Dans le domaine du transport 
maritime, l'Accord supprime les limitations concernant le traitement national de l'AGCS pour le 
transport de passagers et de marchandises, et le mode 2 est libéralisé pour la location de navires 
avec équipage. Dans le domaine des services de transport aérien, les trois sous-secteurs couverts 
par l'AGCS sont entièrement libéralisés; en plus de l'AGCS, les services de gestion d'aéroport et 
d'escale sont également partiellement libéralisés. En ce qui concerne les services de transport 

ferroviaire, l'Accord n'apporte aucune libéralisation supplémentaire par rapport à l'AGCS, ce qui 
maintient le monopole public. La libéralisation des services de transport routier est améliorée (voir 
section 4.6.6) à la fois en termes de portée – des engagements sont pris dans les services d'appui 
– et de portée de la libéralisation – les restrictions du mode 3 de l'AGCS sur le transport de passagers 
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et de marchandises sont levées.24 En outre, la Türkiye libéralise partiellement les services auxiliaires 
aux transports maritime, aérien, ferroviaire et routier. Ces services comprennent les services de 
manutention des cargaisons, les services de stockage et d'entreposage, le dédouanement et les 
services d'expédition de fret. Ils sont généralement entièrement libéralisés pour le mode 2, non 
consolidés pour le mode 1 et soumis à des restrictions pour le mode 3. Conformément aux limitations 
horizontales, un certain nombre de dispositions relatives aux services de transport sont soumises à 

la réciprocité – par exemple, l'ouverture des services de manutention des cargaisons dans le 
transport aérien. 

4.76.  Il n'y a pas d'engagements au titre de l'AGCS pour les autres services non compris ailleurs. 
En vertu de l'Accord, la Türkiye libéralise totalement les services de coiffure et autres services de 
beauté 

4.5  Dispositions réglementaires 

4.5.1  Réglementation intérieure 

4.77.  Les disciplines de l'AGCS visées à l'article VI, y compris son agenda intégré, sont intégrées à 
l'article 3.10 de l'Accord. Néanmoins, dans le cadre de l'accord, les disciplines en matière de 
réglementation intérieure s'appliquent de manière générale à tous les secteurs, alors que dans le 
cadre de l'AGCS, elles sont limitées aux secteurs pour lesquels des engagements spécifiques ont été 
pris. 

4.78.  Toutes les Parties à l'Accord sont des participantes à l'"Initiative conjointe sur la 

réglementation intérieure dans le domaine des services" et, à ce titre, elles mettront en œuvre le 
Document de référence sur la réglementation intérieure dans le domaine des services, arrêté en 
2021. 

4.79.  Les Parties peuvent convenir de disciplines supplémentaires à appliquer dans les secteurs où 
des engagements spécifiques ont été pris. Au début du mois de décembre 2022, aucun élément 
nouveau n'est à signaler à cet égard. 

4.5.2  Reconnaissance 

4.80.  Tout comme l'article VII de l'AGCS, l'article 3.8 de l'Accord encourage la conclusion d'accords 
de reconnaissance mutuelle des prescriptions, des qualifications, des licences et autres 
réglementations. 

4.81.  Aucun traitement NPF ne s'applique aux instruments de reconnaissance mutuelle conclus 
entre une Partie et un État tiers, mais la disposition identique de l'AGCS concernant la clause de 
l'effort maximal est reproduite dans l'Accord. La reconnaissance autonome de l'AGCS est reproduite 

de manière similaire dans l'Accord. 

4.82.  En vertu de l'Annexe X sur la reconnaissance des qualifications des fournisseurs de services, 
les Parties doivent mettre en place des procédures permettant aux fournisseurs de services de l'autre 
Partie de demander la reconnaissance de leurs qualifications et l'établissement de points 
d'information est requis. Une clause de l'effort maximal encourage les parties à discuter de la 
reconnaissance sur la base de l'équivalence. 

4.5.3  Subventions 

4.83.  Comme indiqué au paragraphe 4.14. ci-dessus, les Parties excluent les subventions de tout 
type d'engagement par le biais d'une limitation horizontale. Néanmoins, l'article 3.15 de l'Accord 
prévoit des consultations à la demande d'une Partie qui estime être lésée par les subventions de 

 
24 La Türkiye déclare ce qui suit: "Grâce à l'Annexe sur le transport routier international et les services 

logistiques, le transport routier entre les parties est presque entièrement libéralisé. Même si toutes les parties 
ont préféré conserver les engagements de l'AGCS dans la liste des engagements spécifiques, nous avons 
indiqué dans la partie explicative de la liste que les annexes prévaudront en cas d'incohérence entre la liste et 
les annexes." 
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l'autre Partie. Toute discipline convenue en vertu de l'article XV de l'AGCS peut être intégrée à 
l'Accord par décision des Parties. 

4.5.4  Sauvegardes 

4.84.  La seule discipline relative aux mesures de sauvegarde sur le commerce des services concerne 
les sauvegardes en matière de balance des paiements; voir section 5.3. 

4.5.5  Autres 

4.85.  La disposition de l'Accord relative aux monopoles et aux fournisseurs de services exclusifs 
(article 3.11) reproduit les disciplines de fond de l'article VIII de l'AGCS. 

4.86.  La disposition de l'Accord relative aux pratiques des entreprises (article 3.12) reproduit 
l'article IX de l'AGCS. 

4.6  Dispositions sectorielles relatives au commerce de services 

4.6.1  Télécommunications 

4.87.  L'Annexe XIV de l'Accord s'appuie sur l'AGCS et ses annexes sur les télécommunications et 
sur les négociations sur les télécommunications de base, ainsi que sur le Document de référence de 
l'OMC, auquel ni le Liechtenstein ni la Türkiye ne se sont engagés dans le cadre de l'OMC. Par 
conséquent, la première amélioration apportée par l'Accord consiste à étendre le document de 
référence à ces deux Parties. 

4.88.  L'Annexe sur les services de télécommunications va au-delà du Document de référence en 
incluant un certain nombre de disciplines supplémentaires, comme suit: 

a. les autorités de réglementation doivent faire preuve de transparence en ce qui concerne 
les tâches qui leur sont confiées. Elles veillent au respect du caractère confidentiel des 
informations acquises par les fournisseurs lors des négociations sur les accords 

d'interconnexion et, en cas de litige entre elles concernant l'interconnexion, rendent sur 
demande une décision contraignante pour résoudre le différend; 

b. une clause de l'effort maximal pour une procédure d'autorisation simplifiée en vue de la 
fourniture d'un service; 

c. veiller à ce que les fournisseurs de télécommunications assurent, sur leur territoire, la 
portabilité des numéros dans la mesure où cela est techniquement possible; 

d. la clarification du fait que l'interconnexion doit en principe être convenue sur la base de 
négociations commerciales entre les entreprises concernées; 

e. en ce qui concerne le règlement des différends en matière de télécommunications, un 
nouveau droit d'appel et de contrôle judiciaire est introduit dans le cas où le fournisseur 

de services d'une Partie estime que ses intérêts sont lésés par une détermination ou une 
décision d'une autorité réglementaire de l'autre Partie. 

4.6.2  Services audiovisuels 

4.89.  L'Annexe XV de l'Accord traite de la coproduction de films et de programmes de télévision. 
Les coproductions qui satisfont aux prescriptions de l'Annexe ont droit aux avantages qui y sont 
accordés – notamment le traitement national et l'entrée et le séjour temporaire facilités des 
personnes physiques et du matériel cinématographique, sous réserve des lois et règlements 

nationaux. Les prescriptions définies avec précision concernent notamment les procédures 
d'approbation des coproductions, des coproducteurs et des personnes physiques, la répartition des 
bénéfices, etc. Les disciplines abordent également des questions telles que l'exportation de 
coproductions vers un pays doté d'un régime de quotas et les droits des coproducteurs sur l'œuvre 
cinématographique et les programmes de télévision. 
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4.6.3  Services financiers 

4.90.  Les disciplines et définitions de l'Accord sur les services financiers figurent à l'Annexe XVI. 
Cette Annexe s'appuie sur celles de l'AGCS et de son annexe sur les services financiers, ainsi que 
sur le Mémorandum d'accord sur l'AGCS, signé par toutes les Parties à l'Accord lors du Cycle 
d'Uruguay. Le champ d'application des disciplines relatives aux services financiers est le même que 
celui de l'AGCS. 

4.91.  Il existe des disciplines supplémentaires en matière de transparence, de mesures 
prudentielles et de procédures de traitement rapide des demandes, afin de faire en sorte que ces 
dernières ne souffrent pas de retards excessifs. En particulier, les licences obligatoires pour la 
fourniture d'un service financier sont accordées dans les six mois suivant la demande (article 4 de 
l'Annexe). 

4.92.  Les mesures appliquées pour des raisons prudentielles doivent être raisonnables et ne pas 

être plus contraignantes que nécessaire pour atteindre leur objectif, ni constituer une restriction 

déguisée au commerce des services. Les disciplines relatives à la reconnaissance sont précisées et 
sont conformes à l'approche globale spécifiée à la section 4.5.2 (article 6 de l'Annexe). 

4.6.4  Santé 

4.93.  L'Annexe XVII, qui ne s'applique qu'entre la Suisse et la Türkiye, contient des disciplines sur 
la consommation à l'étranger (mode 2) de certains services de santé – à savoir les services de soins 
de santé, les services de bien-être liés à la santé, les services liés à la santé pour les personnes 

convalescentes et la médecine esthétique, à l'exception des services liés au système de sécurité 
sociale. Les disciplines visent à promouvoir la coopération entre les parties concernant ces services 
et à faciliter l'accès des patients à des services sûrs et de qualité. Elles portent notamment sur la 
fourniture d'informations par les prestataires de services, l'interdiction de toute mesure 
discriminatoire concernant la promotion de ces services par leurs prestataires, le droit des patients 
à la protection de leurs données personnelles et la transparence, y compris la désignation de points 
focaux. 

4.6.5  Tourisme et services de voyage 

4.94.  Les dispositions de l'Annexe XVIII s'appliquent aux mesures affectant le commerce du 
tourisme et des services de voyage. Les disciplines garantissent les droits des touristes, notamment 
en matière de rapatriement en cas de faillite, de protection des données personnelles, d'accès aux 
services, y compris les services de santé d'urgence, etc. L'échange d'expériences, la formation et le 
renforcement des capacités sont encouragés. 

4.6.6  Transport 

4.95.  L'Annexe XIX de l'Accord contient des disciplines supplémentaires sur le transport routier 
international et les services logistiques (à l'exclusion du cabotage). Elle comprend des disciplines qui 
s'appliquent à toutes les Parties – par exemple sur la réglementation intérieure et la transparence, 
tandis que d'autres sont spécifiques aux Parties. En bref: 

a. les exigences obligatoires pour la fourniture de services de transport routier, telles que les 

licences ou les autorisations, sont traitées avec célérité; 

b. les formalités et la documentation relatives au transport routier international ne doivent 
pas être plus lourdes que nécessaire; 

c. l'accès au marché a été libéralisé davantage avec l'interdiction de contingenter les voyages 
effectués sur le territoire d'une Partie en liaison avec le transport de marchandises, à 
l'exception du transport Norvège-Türkiye vers/depuis des pays tiers; 

d. les frais de passage discriminatoires sont interdits; 
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e. il est possible d'adopter des mesures de sauvegarde en matière de transport routier entre 
la Norvège et la Türkiye, sous réserve des critères et conditions spécifiés à l'article 15 de 
l'Annexe XIX; et 

f. les disciplines relatives à la prestation de services logistiques multiples, au camionnage 
aérien et à l'accès aux infrastructures et aux services dans les ports secs, qui ne 
s'appliquent qu'entre la Suisse et le Liechtenstein, d'une part, et la Turquie, d'autre part. 

4.96.  D'autres dispositions portent également sur les infractions, les garanties financières, la 
transparence, etc. 

5  DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE L'ACCORD 

5.1  Transparence 

5.1.  Outre les dispositions relatives à la transparence figurant dans d'autres parties de l'Accord, 

l'article 1.6 traite de la publication, de la communication de renseignements sur demande et des 

renseignements confidentiels conformément aux dispositions de l'OMC. En cas d'incompatibilité 
entre ces dispositions générales et les dispositions figurant dans d'autres parties de l'Accord, ces 
dernières prévaudront dans la mesure de l'incompatibilité. L'article 3.10 traite de la transparence 
dans le secteur des services; dans ce domaine également, les disciplines sont semblables à celles 
prévues aux articles III et IIIbis de l'AGCS. 

5.2  Paiements courants et mouvements de capitaux 

5.2.  L'Accord prévoit la liberté de paiement pour les échanges entre les Parties et de transfert de 

ces paiements conformément aux engagements pris dans le cadre du FMI, sauf pour des motifs 
d'équilibre de la balance des paiements (article 2.10 et 3.13; voir le paragraphe 5.4. ci-dessous). 

5.3  Exceptions 

5.3.  Les disciplines de l'Accord relatives aux exceptions générales et aux exceptions concernant la 

sécurité applicables au commerce des marchandises sont régies par les articles XX et XXI du GATT 
de 1994, qui sont par conséquent incorporés dans l'Accord mutatis mutandis (articles 2.20-2.21). 
De même, pour le commerce des services, les articles XIV et XIV bis de l'AGCS sont reproduits dans 

les articles 3.16 et 3.17 de l'Accord. 

5.4.  Les disciplines de l'Accord relatives aux exceptions justifiées par des difficultés en matière de 
balance des paiements sont celles du GATT de 1994 et de l'AGCS. En outre, la Partie qui introduit 
une mesure de ce type doit la notifier dans les moindres délais aux autres Parties et au Comité mixte 
(articles 2.22 et 3.14). 

5.4  Adhésion et retrait 

5.5.  Tout État qui adhérerait à l'AELE peut adhérer à l'Accord à condition que le Comité mixte donne 
son accord (article 10.4). 

5.6.  Tout État de l'AELE qui se retire de la Convention instituant l'AELE cesse, ipso facto, d'être 

Partie à l'Accord. Si la Türkiye se retire de l'Accord, elle cessera d'être membre à compter de la date 
à laquelle le retrait prend effet (article 10.3). 

5.7.  L'Accord ne prévoit pas la suspension de l'une quelconque des Parties. 

5.5  Cadre institutionnel 

5.8.  Le chapitre 8 institue un Comité mixte chargé de superviser et d'administrer l'Accord et de 
superviser la poursuite de son élaboration. Le Comité mixte, qui se réunit normalement tous les 
deux ans, peut modifier l'Accord, envisager et proposer des amendements et créer tout sous-comité 
ou groupe de travail qu'il juge nécessaire. Depuis le début du mois de décembre 2022, aucune 
évolution n'a eu lieu à cet égard. 
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5.9.  Des points de contact sont aussi établis au titre de l'article 8.2. 

5.6  Règlement des différends 

5.10.  Le processus de règlement des différends de l'Accord est décrit au chapitre 9, qui s'applique 
au règlement des différends survenant dans le cadre de l'Accord (article 9.1). Les situations de 
non-violation ne sont pas prévues. 

5.11.  Comme au sein de l'OMC, le mécanisme de règlement des différends prévoit les bons offices, 

la conciliation et la médiation, puis les consultations et enfin l'arbitrage par le biais de la création 
d'un groupe spécial composé de trois membres si les consultations ne permettent pas de résoudre 
les différends. Contrairement à ce qui est prévu dans le cadre de l'OMC, il n'existe pas de droit de 
faire appel d'un rapport du groupe spécial. Le choix d'une instance est prévu. 

5.12.  En général, le délai prévu entre la demande de consultations et la présentation du rapport 
final aux Parties est de 337 jours, dont 180 jours pour l'élaboration du rapport. Un délai plus court 

s'applique en cas d'urgence. 

5.13.  Les Parties peuvent décider qu'un groupe spécial suspende ses travaux pendant une période 
ne dépassant pas 12 mois. Il est possible, à tout moment, de mettre fin aux procédures si les Parties 
trouvent une solution mutuellement satisfaisante au différend. 

5.14.  Des disciplines détaillées, y compris des délais, régissent la mise en œuvre des conclusions 
du rapport du groupe spécial. Une mise en œuvre immédiate est préférable; toutefois, un délai peut 
être accordé à la place, soit d'un commun accord soit sur décision du groupe spécial. 

5.15.  Tout désaccord entre les Parties au sujet de la mise en œuvre des mesures est réglé par le 
même groupe spécial d'arbitrage. Le délai associé à cette phase ne doit pas dépasser 195 jours. 

5.16.  Le fait de ne pas éliminer la (les) mesure(s) incompatible(s) ouvre la porte à une 
compensation à convenir d'un commun accord. Si aucun accord en ce sens n'est trouvé, la Partie 
concernée est autorisée à suspendre des concessions ou d'autres obligations. Les mesures de 

rétorsion intersectorielles sont autorisées en deuxième lieu. Les mesures de rétorsion peuvent 
également être contestées; dans ce cas, le groupe spécial d'arbitrage règle la question dans un délai 

maximal de 45 jours. Il est également prévu que le groupe spécial réalise un examen après la 
suspension. 

5.7  Relations avec les autres accords conclus par les Parties 

5.17.  En vertu de l'article 1.4, les Parties confirment leurs droits et obligations réciproques au titre 
de l'Accord sur l'OMC et d'autres accords en vigueur. Une clause de l'effort maximal prévoit des 
consultations si une Partie considère que l'union douanière d'une autre Partie, un ALE ou un autre 

accord préférentiel a une incidence sur le régime commercial de l'Accord. 

5.18.  Le tableau 5.1 ci-après présente la participation des Parties à d'autres ACR, quel que soit leur 
situation en matière de notification dans le cadre de l'OMC. 

Tableau 5.1 États de l'AELE et Türkiye: participation à d'autres ACR (notifiés ou non, en 

vigueur), au 14 mars 2023 

Nom de l'ACR Entrée en 
vigueura 

Champ 
d'application 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Dispositions de l'OMC 

États de l'AELE - collectivement 

AELE - Indonésie 01/11/2021 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Équateur 01/11/2020 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Philippines 01/06/2018 Marchandises 
et services 

2018 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Géorgie 01/09/2017 Marchandises 
et services 

2017 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Bosnie-Herzégovine 01/01/2015 Marchandises 2015 Article XXIV du GATT 
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Nom de l'ACR Entrée en 
vigueura 

Champ 
d'application 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Dispositions de l'OMC 
AELE - Amérique centrale  
(Costa Rica et Panama) 

19/08/2014 Marchandises 
et services 

2014 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Conseil de coopération du 
Golfe (CCG) 

01/07/2014 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Hong Kong, Chine 01/10/2012 Marchandises 
et services 

2012 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Monténégro 01/09/2012 Marchandises 2012 Article XXIV du GATT 

AELE - Ukraine 01/06/2012 Marchandises 
et services 

2012 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Colombie 01/07/2011 Marchandises 
et services 

2011 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Pérou 01/07/2011 Marchandises 2011 Article XXIV du GATT 

AELE - Albanie 01/11/2010 Marchandises 2011 Article XXIV du GATT 

AELE - Serbie 01/10/2010 Marchandises 2010 Article XXIV du GATT 

AELE - Canada 01/07/2009 Marchandises 2009 Article XXIV du GATT 

AELE - SACU 01/05/2008 Marchandises 2008 Article XXIV du GATT 

AELE - Égypte 01/08/2007 Marchandises 2007 Article XXIV du GATT 

AELE - Liban 01/01/2007 Marchandises 2006 Article XXIV du GATT 

AELE - République de Corée 01/09/2006 Marchandises 
et services 

2006 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Tunisie 01/06/2005 Marchandises 2005 Article XXIV du GATT 

AELE - Chili 01/12/2004 Marchandises 
et services 

2004 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Singapour 01/01/2003 Marchandises 
et services 

2003 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

AELE - Jordanie 01/09/2002 Marchandises 2002 Article XXIV du GATT 

AELE - Macédoine du Nord 01/05/2002 Marchandises 2000 Article XXIV du GATT 

AELE - Mexique 01/07/2001 Marchandises 

et services 

2001 Article XXIV du GATT et 

article V de l'AGCS 
AELE - Maroc 01/12/1999 Marchandises 2000 Article XXIV du GATT 

AELE - Palestine 01/07/1999 Marchandises 1999 Article XXIV du GATT 

AELE - Israël 01/01/1993 Marchandises 1992 Article XXIV du GATT 

Association européenne de 
libre-échange (AELE) 

03/05/1960 
01/06/2002 

Marchandises 
Services 

1959 
2002 

Article XXIV du GATT 
Article V de l'AGCS 

• AELE - Adhésion de l'Islande 01/03/1970 Marchandises 1970 Article XXIV du GATT 

États de l'AELE - individuellement 

Royaume-Uni - Islande, 
Liechtenstein et Norvège 

01/12/2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

Royaume-Uni - Suisse - Liechtenst
ein 

01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Islande - Chine 01/07/2014 Marchandises 
et services 

2014 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

Suisse - Chine 01/07/2014 Marchandises 
et services 

2014 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

Japon - Suisse 01/09/2009 Marchandises 
et services 

2009 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

Islande - Îles Féroé 01/11/2006 Marchandises 
et services 

2008 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

Îles Féroé - Suisse 01/03/1995 Marchandises 1996 Article XXIV du GATT 

Espace économique européen 
(EEE) 

01/01/1994 Services 1996 Article V de l'AGCS 

Îles Féroé - Norvège 01/07/1993 Marchandises 1996 Article XXIV du GATT 

UE - Norvège 01/07/1973 Marchandises 1973 Article XXIV du GATT 

UE - Islande 01/04/1973 Marchandises 1972 Article XXIV du GATT 

UE - Suisse - Liechtenstein 01/01/1973 Marchandises 1972 Article XXIV du GATT 

TÜRKİYE 

Royaume-Uni - Türkiye 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Kosovob 01/09/2019 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Îles Féroé 01/10/2017 Marchandises 2022 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Singapour 01/10/2017 Marchandises 
et services 

2018 Article XXIV du GATT et 
article V de l'AGCS 

Türkiye - République de Moldova 01/11/2016 Marchandises 2016 Article XXIV du GATT 
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Nom de l'ACR Entrée en 
vigueura 

Champ 
d'application 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Dispositions de l'OMC 
Türkiye - Malaisie 01/08/2015 Marchandises 2017 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Maurice 01/06/2013 Marchandises 2013 Article XXIV du GATT 

République de Corée - Türkiye 01/05/2013 
01/08/2018 

Marchandises 
Services 

2013 
2022 

Article XXIV du GATT 
Article V de l'AGCS 

Türkiye - Chili 01/03/2011 Marchandises 2011 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Serbie 01/09/2010 
01/06/2019 

Marchandises 
Services 

2010 
2022 

Article XXIV du GATT 
Article V de l'AGCS 

Türkiye - Monténégro 01/03/2010 
01/07/2022 

Marchandises 
Services 

2010 Article XXIV du GATT 
Non notifié 

Türkiye - Géorgie 01/11/2008 Marchandises 2009 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Albanie 01/05/2008 Marchandises 2008 Article XXIV du GATT 

Égypte - Türkiye 01/03/2007 Marchandises 2007 Clause d'habilitation 

Türkiye - Syrie 01/01/2007 Marchandises 2007 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Maroc 01/01/2006 Marchandises 2006 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Tunisie 01/07/2005 Marchandises 2005 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Palestine 01/06/2005 Marchandises 2005 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Bosnie-Herzégovine 01/07/2003 
01/08/2021 

Marchandises 
Services 

2003 Article XXIV du GATT 
Non notifié 

Türkiye - Macédoine du Nord 01/09/2000 Marchandises 2001 Article XXIV du GATT 

Türkiye - Israël 01/05/1997 Marchandises 1998 Article XXIV du GATT 

UE - Türkiye 01/01/1996 Marchandises 1995 Article XXIV du GATT 

Organisation de coopération 
économique (OCE) 

17/02/1992 Marchandises 1992 Clause d'habilitation 

• OCE - Adhésion de 
l'Afghanistan 

17/02/1992 Marchandises Non notifié 

• OCE - Adhésion du 
Tadjikistan 

17/02/1992 Marchandises Non notifié 

Protocole sur les négociations 
commerciales (PNC) 

11/02/1973 Marchandises 1971 Clause d'habilitation 

Türkiye - Venezuela 21/08/2020 Marchandises Non notifié 

Türkiye - Iran 01/01/2015 Marchandises Non notifié 

Accord commercial préférentiel 

entre les États membres du D-8c 

2016 Marchandises Non notifié 

a Dates de la première entrée en vigueur/application provisoire pour l'une au moins des Parties. 
Lorsque les dates d'application provisoire ont été fournies par les Parties, d'autres notifications 
visant à confirmer les dates d'entrée en vigueur sont attendues. 

b La référence au Kosovo dans le présent tableau doit s'entendre dans le contexte de la 
Résolution n° 1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

c Le Groupe de 8 pays en développement est une organisation de coopération pour le développement 
entre les pays suivants: Bangladesh, Égypte, Indonésie, Iran, Malaisie, Nigéria, Pakistan et Türkiye. 

Source: Secrétariat de l'OMC. De plus amples renseignements concernant ces accords et les dates 
spécifiques d'entrée en vigueur/d'application provisoire figurent dans la base de données de l'OMC 
sur les ACR: http://rtais.wto.org. 

 

5.8  Marchés publics 

5.19.  Le chapitre 5 encourage la compréhension mutuelle du cadre juridique des Parties en matière 
de marchés publics. Il contient aussi des disciplines relatives à la transparence pour ce qui est des 

instruments pertinents, y compris la publication des lois, des règlements et des décisions 

administratives. Un réexamen de ce chapitre est prévu dans un délai de trois ans à compter de la 
date d'entrée en vigueur de l'Accord, c'est-à-dire d'ici au mois de septembre 2024; après cela, des 
examens périodiques seront également effectués lors des réunions du Comité mixte.25 

5.9  Droits de propriété intellectuelle 

5.20.  Le chapitre 4 et l'annexe XX de l'Accord portent sur la protection des droits de propriété 
intellectuelle (DPI); ils s'appuient sur l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et intègrent dans l'Accord 
certaines dispositions des accords sur la propriété intellectuelle conclus depuis l'entrée en vigueur 

 
25 Tous les États de l'AELE sont signataires de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et la Türkiye a 

un statut d'observateur. 

http://rtais.wto.org/
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de l'Accord sur les ADPIC. Le traitement national et le traitement NPF s'appliquent aux DPI, sous 
réserve des exceptions prévues au titre de l'Accord sur les ADPIC, en particulier aux articles 3, 4 
et 5. Un réexamen des dispositions de l'Accord en matière de DPI peut avoir lieu à la demande d'une 
Partie, en vue de renforcer encore les niveaux de protection et d'éviter les distorsions des échanges 
causées par les niveaux effectifs de protection des DPI ou d'y remédier. 

5.21.  Les disciplines allant au-delà de celles de l'Accord sur les ADPIC sont les suivantes: 

a. les Parties sont tenues de se conformer aux dispositions de fond des Traités de l'OMPI de 
1996 sur le droit d'auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes 
(WPPT); 

b. une clause de l'effort maximal est prévue en vue de l'adhésion au Traité de Marrakech et 
au Traité de Beijing sur les interprétations et exécutions audiovisuelles (annexe XX, 
section I); 

c. une protection additionnelle est octroyée aux artistes interprètes ou exécutants et aux 
producteurs conformément au WPPT, en particulier, par l'extension de la protection aux 
producteurs de fixations audiovisuelles, qui ne sont pas protégés dans le cadre de l'Accord 
sur les ADPIC; 

d. la protection des marques de fabrique est étendue aux formes de produits et aux sons; 

e. concernant les brevets, une clarification des disciplines relatives aux licences obligatoires 
et l'octroi d'une durée de validité des brevets à titre compensatoire doivent être examinés 

au sein du Comité mixte. Depuis le début du mois de décembre 2022, aucune évolution 
n'a eu lieu à cet égard; 

f. la protection des renseignements non divulgués est renforcée; 

g. la protection des dessins et modèles industriels est étendue à 25 ans (elle est de 10 ans 
dans le cadre de l'AGCS), bien que des périodes plus courtes soient possibles pour les 

pièces utilisées à des fins de réparation; 

h. des éclaircissements sont apportés au sujet des indications géographiques et des 

disciplines relatives à la prévention de l'utilisation commerciale des noms de pays et des 
indications de provenance erronées sont intégrées; 

i. les disciplines relatives aux moyens de faire respecter les DPI sont plus détaillées. 

5.10  Concurrence 

5.22.  La concurrence est traitée au chapitre 6. Les pratiques des entreprises qui sont incompatibles 
avec le bon fonctionnement de l'Accord sont spécifiées à l'article 6.1; au titre de cet article, les 

Parties s'engagent à appliquer leurs lois sur la concurrence en vue d'éliminer lesdites pratiques. 

5.23.  Le mécanisme de règlement des différends de l'Accord ne s'applique pas au chapitre 6 
(articles 6.2, paragraphe 5). À la place, une approche en trois étapes est prévue dans le cas où une 

Partie considère qu'une certaine pratique est anticoncurrentielle. Dans un premier temps, la 
coopération et les consultations doivent être envisagées. Si aucune solution n'est trouvée, des 
consultations peuvent avoir lieu au sein du Comité mixte. Si cela n'aboutit pas, des mesures de 
rétorsion peuvent être adoptées, la priorité étant donnée aux mesures les moins susceptibles de 

perturber le commerce. 

5.11  Environnement et travail 

5.24.  Le chapitre 7 sur le commerce et le développement durable traite de l'environnement et du 
travail. L'article 7.1 indique clairement que le chapitre ne doit pas être utilisé à des fins commerciales 
protectionnistes et l'article 7.3 réaffirme le droit des Parties de réglementer et de fixer leurs propres 
niveaux de protection de l'environnement et du travail. 
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5.25.  Sous réserve de cette liberté, les Parties ne doivent pas affaiblir leurs lois, réglementations 
ou normes en matière d'environnement et de travail, ni en réduire la portée, y déroger ou y renoncer 
pour encourager le commerce et l'investissement. Elles ne doivent pas non plus assouplir ou 
manquer d'appliquer leur législation correspondante d'une manière qui affecte le commerce ou 
l'investissement entre les Parties. Les Parties réaffirment leur engagement à mettre effectivement 
en œuvre leurs obligations internationales, y compris dans le cadre des accords environnementaux 

multilatéraux et des normes et accords du Bureau international du travail, et conviennent de ne pas 
utiliser la violation des principes et droits fondamentaux au travail en tant qu'avantage comparatif 
légitime. 

5.26.  Ce chapitre encourage la coopération et l'investissement étranger ainsi que le commerce des 
biens et des services respectueux de l'environnement. Des points de contact sont désignés dans 
chacune des Parties. Des consultations au sujet de toute question relevant du chapitre 7 peuvent 

être demandées par l'intermédiaire de ces points de contact, soit avec des experts, soit au sein du 
Comité mixte. 

5.27.  Ce chapitre fera l'objet d'un réexamen périodique au sein du Comité mixte, mais aucun 
calendrier spécifique n'est fixé. 

5.28.  Le mécanisme de règlement des différends de l'Accord ne s'applique qu'en partie au chapitre 7 
(article 7.9, paragraphe 4), seul le recours aux bons offices, à la conciliation ou à la médiation et 
aux consultations (articles 9.2 et 9.3, respectivement) étant possible et non l'arbitrage. 

5.12  Commerce électronique 

5.29.  L'annexe XIII sur le commerce électronique s'applique aux mesures prises par les Parties en 
lien avec le commerce électronique des marchandises et des services. Les mesures affectant la 
fourniture d'un service rendu ou exécuté par des moyens électroniques sont régies par les 
dispositions du chapitre 3, y compris les listes des Parties. 

5.30.  Le moratoire de l'OMC sur les droits de douane pour les produits numériques transmis par 
voie électronique est maintenu, quoique des taxes intérieures puissent continuer d'être appliquées. 

5.31.  Les Parties sont libres de moduler l'acceptation des signatures électroniques: 

a. pour certaines transactions, elles peuvent être prohibées; et 

b. certaines transactions peuvent nécessiter le respect de normes ou de méthodes de 
certification spécifiques. Une clause de l'effort maximal préconise l'acceptation ou la 
reconnaissance des services de certification de l'autre Partie qui sont déjà accrédités ou 
reconnus au niveau national. 

5.32.  Une clause de l'effort maximal préconise la mise à disposition des documents liés à 
l'administration du commerce sous forme électronique et leur acceptation comme l'équivalent 
juridique des versions papier. 

5.33.  Selon une clause de l'effort maximal, les Parties sont appelées à mettre en œuvre la législation 
relative à la protection des consommateurs. La législation prévoyant la protection des données 

personnelles et visant à lutter contre les messages électroniques commerciaux non sollicités est 
obligatoire. 

5.34.  Des dispositions relatives à l'effort maximal encouragent l'acceptation des versions 
électroniques des documents liés à l'administration du commerce et invitent les Parties à mettre à 
disposition du public les versions électroniques de ces documents. La coopération est également 
fondée sur les meilleurs efforts. 

5.35.  Il n'y a pas de dispositions relatives aux prescriptions en matière d'emplacement des 
installations informatiques ni au transfert du code source des logiciels. 
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5.13  Petites et moyennes entreprises 

5.36.  L'Accord ne contient aucune disposition spécifique concernant les petites et moyennes 
entreprises. 
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ANNEXE 1 

1. Le tableau A1. 1 présente la libéralisation tarifaire opérée par les États de l'AELE et la Türkiye 
au titre de l'Accord pour l'ensemble des produits, pour les produits agricoles et pour les produits 
industriels.  

2. En 2021, deux États de l'AELE – l'Islande et la Norvège – avaient déjà globalement une part 
élevée de lignes en franchise de droits sur une base NPF, qui a augmenté dans le cadre de l'Accord 

pour atteindre près de 90% et plus. S'agissant de la Suisse, la part de lignes en franchise de droits 
est passée de 26,9% à 84,2%. Cependant, comme son tarif douanier prévoit des droits spécifiques 
pour lesquels il n'existe pas d'équivalents ad valorem, aucune information ne peut être fournie en 
ce qui concerne les taux moyens appliqués. Pour ce qui est des produits agricoles des chapitres 1 
à 24 du SH, la plus forte hausse de la part de lignes en franchise a été observée en Suisse (18%). 
La hausse a été légèrement moins marquée en Islande, et en Norvège, la part des lignes en franchise 

a progressé de 2%. L'Islande applique la franchise de droits sur une base NPF pour les chapitres 25 
à 97 du SH; et en Norvège et en Suisse, près de 100% des lignes sont en franchise de droits. 

3. En vertu de l'Accord, en 2021, la part de lignes tarifaires en franchise de droits de la Türkiye 
pour l'ensemble des produits est passée de 23,3% (base NPF) à 85,9% pour les importations en 
provenance d'Islande et de Norvège, et à 86% pour les importations en provenance de Suisse. 
Comme indiqué précédemment, un plus grand nombre d'importations de produits agricoles en 
provenance de Suisse sont entrées en Türkiye en franchise de droits (30,6%, contre 30,2% pour 

l'Islande et la Norvège); 99,7% des importations de produits industriels ont été admises en franchise 
de droits (contre 26,3% sur une base NPF). 

Tableau A1. 1 États de l'AELE et Türkiye: indicateurs des taux de droits NPF et des taux 
préférentiels pour les importations en provenance des pays de l'AELE 

Origine des 

marchandises 

Année ENSEMBLE DES PRODUITS Chapitres 1 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 

tarifaires 

en 

franchise 

de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 
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en 
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États de 
l'AELE 

          

Islande 

MFN 2021 2,5 24,0 88,8 8,3 24,0 63,9 0,0 0,0 100,0 

Türkiye 2021 1,8 30,8 94,1 5,7 30,8 81,2 0,0 0,0 100,0 

Norvège 

NPF 2021 2,5 44,8 85,2 12,7 126,9 54,9 0,5 11,2 94,9 

Türkiye 2021 2,1 138,0 89,3 12,3 138,0 56,9 0,1 138,2 99,7 

Suisse 

NPF 2021 … … 26,9 … … 25,3 … … 27,5 

Türkiye 2021 … … 84,2 … … 43,3 … … 99,9 

Türkiye 

NPF 2021 12,7 16,6 23,3 47,0 52,9 11,0 4,2 5,7 26,3 

Islande et 
Norvège 

2021 8,1 61,4 85,9 42,4 62,3 30,2 0,0 10,6 99,7 

Suisse 2021 8,1 61,6 86,0 42,2 62,5 30,6 0,0 10,6 99,7 

…  Non disponible: le tarif douanier de la Suisse prévoit des droits spécifiques pour lesquels il n'existe 
pas d'équivalents ad valorem. 

Note: Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont exclues du calcul. Pour le calcul des 
moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des taux alternatifs est 
prise en compte. 

 Sur la base de la nomenclature du SH2017. 
Source: Estimations de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités des Parties et BDI de 

l'OMC; pour la Suisse, estimations basées sur les données communiquées par les autorités suisses 
pour l'EPC. 



WT/REG462/1/Rev.1 

- 52 - 

  

4. Le tableau A1. 2 résume les possibilités d'accès aux marchés de chaque État de l'AELE pour 
les 25 principaux produits d'exportation de la Türkiye en 2018-2020 au niveau des positions à 
six chiffres du SH, qui ont représenté 27% de ses exportations. Mis à part deux produits végétaux 
et certains textiles, tous les produits étaient déjà admis en franchise de droits NPF sur les 
trois marchés. Dans le cadre de l'Accord, les textiles passibles de droits NPF ont bénéficié de la 
franchise de droits mais aucun traitement préférentiel n'est accordé pour la farine de blé. 

Globalement, par rapport à l'Accord de 1991, le nouvel Accord n'accorde pas de traitement 
préférentiel additionnel pour les 25 principaux produits d'exportation de la Türkiye. 

Tableau A1. 2 AELE: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour les 
25 principaux produits exportés par la Türkiye, toutes destinations confondues, en 
2018-2020 

Produitsa et 
catégorie 

% du 
commerce  

Islande Norvège Suisse 

NPF 
2021 

Préférentiel NPF 
2021 

Préférentiel NPF 
2021 

Préférentiel 

1991 2018 1991 2018 1991 2018 

Légumes (2) 1,2  

         dont: 
noisettes 0,6 Franchise Franchise Franchise Franchise Spécifique  Franchise 

      
Franchise 

pour  
1 ligne 

Franchise  
pour 1 ligne  

Farine de blé 0,6 0-55% Sans préférence 
Nul-

spécifique  
Sans 

préférence 

 
Spécifique 

pour  
5 lignes  

Sans préférence 
pour 5 lignes 

       
Huile (2, SH 
2710) 

3 Franchise 
Franchise 

Franchise 
Franchise 

Franchise 
Franchise 

Textiles (5) 4 Franchise Franchise 0-10,7% Franchise Spécifique  Franchise 

Véhicules (9) 10,6 Franchise Franchise Franchise Franchise Spécifique  Franchise 

Autres produits 
industriels (6) 

8,2 
Franchise Franchise 

Franchise 
Franchise Spécifique  Franchise 

Total (25) 27,0          

a Le nombre de produits est indiqué entre parenthèses. 

Note: Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus mais la composante ad valorem des 
taux alternatifs est prise en compte. 

 Sur la base de la nomenclature du SH2017.  

Source:  Estimation de l'OMC, sur la base de données communiquées par les Parties à l'AELE, et base de 
données Comtrade de la DSNU. Pour la Suisse, la BDI de l'OMC a aussi été utilisée. 

 
5. Les chiffres correspondants pour les 25 principaux produits exportés par la Türkiye dans 
chaque État de l'AELE, qui représentaient entre 64% (Suisse) et 78% des exportations (Islande), 
sont présentés dans le tableau A1.3. Certains de ces produits (1 dans le cas de l'Islande, 15 dans 

celui de la Suisse et 6 dans celui de la Norvège) bénéficient de la franchise de droits en régime NPF. 
Les 25 principaux produits exportés par l'Islande et la Norvège au niveau mondial étaient les 
produits industriels ou les produits de la pêche1 et bénéficiaient d'un traitement préférentiel en 
franchise de droits au titre de l'Accord (déjà en vigueur au titre de l'Accord de 1991). Il en allait de 
même pour la Suisse en ce qui concernait 23 de ses 25 principaux produits d'exportation au niveau 

mondial. Les droits de douane visant deux produits agricoles, le café torréfié de la 
sous-position 0901.21 du SH et les boissons non alcooliques de la sous-position 2202.99 du SH, qui 

sont soumis à des droits NPF, ne sont pas supprimés par l'Accord. L'Accord prévoit un taux 
préférentiel de 11% pour le café, contre un taux NPF de 17%; pour les boissons non alcooliques, 
trois lignes sont entièrement libéralisées et trois autres bénéficient de taux spécifiques préférentiels, 
et la composante ad valorem du taux composite est supprimée. 

 
1 Les "produits de la pêche" conformément à l'annexe IV de l'Accord, reproduite dans le tableau A2. 2 

de l'annexe 2 du présent document. 
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Tableau A1. 3 Türkiye: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour les 
25 principaux produits exportés par l'AELE dans le monde en 2018-2020 

Produits et 
catégorie 

Nombre de 
produits 

% du 
commerce 
mondial 

Taux NPF de la Türkiye 
(2021) 

Taux préférentiels 

    
Accord de 

1991 
Accord de 

2018 

Islande – Accès pour ses 25 principaux produits d'exportation, soit 78,4% de ses exportations 
mondiales 

Produits de la pêchea 16 35,6 1%-54% Franchise Franchise 

Produits industriels 
 dont en franchise de 
droits en régime NPF 

9 
1  

42,8 
1  

0-7,5% Franchise Franchise 

Norvège – Accès pour ses 25 principaux produits d'exportation, soit 72,6% de ses exportations 
mondiales 

Produits de la pêchea 5 8,3 30%-37,5% Franchise Franchise 

Produits industriels 
 dont en franchise de 
droits en régime NPF 

20 
6  

64,4 
30,2  

0-6,1% Franchise Franchise 

Suisse - Accès pour ses 25 principaux produits d'exportation, soit 63,9% de ses exportations 
mondiales 

Produits agricoles 
 café 
 boissons – 3 lignes 
        3 lignes 

2 1,3 
0,7 
0,6  

 
17% 
9,6% 

6,4%-5,4% + droit spécifique  

 
15% 

Franchise 
Franchise + 

DP  

 
11% 

Franchise 
Franchise + 

DPI  
Produits industriels 
 dont en franchise de 
droits en régime NPF 

23 
15  

62,5 
50,5  

0-6,1% Franchise Franchise 

a Conformément à l'annexe IV de l'Accord, reproduite dans le tableau A2. 2 de l'annexe 2 du présent 
document. 

s.o. Sans objet. 
DP Droit spécifique préférentiel. 
DPI Droit spécifique préférentiel inférieur, par rapport à l'Accord de 1991. 

Note: Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont exclues du calcul; pour le calcul des 
moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des taux alternatifs est 
prise en compte. 

 Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source:  Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par la Türkiye et la base de données 
Comtrade de la DSNU. 
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ANNEXE 2 

PRODUITS ÉNUMÉRÉS AUX ANNEXES II ET IV DE L'ACCORD 

Tableau A2. 1 Produits non visés par l'Accord (annexe II) 

Code du SH 
(2012) 

Désignation des produits Exclus lorsqu'ils 
sont importés en 

2905.43 -- Mannitol TUR 
2905.44 -- D-glucitol (sorbitol) TUR 
ex 3302.10  ----- Autres que les produits ne contenant pas de matières grasses 

provenant du lait, de saccharose, d'isoglucose, de glucose, d'amidon ou 
de fécule ou contenant en poids moins de 1,5% de matières grasses 

provenant du lait, moins de 5% de saccharose ou d'isoglucose, moins de 
5% de glucose ou d'amidon ou de fécule 

TUR* 

35.01 Caséines, caséinates et autres dérivés des caséines; colles de caséine NOR, LIE/CHE, TUR* 
3502.11 -- Séchée NOR*, LIE/CHE, TUR 
3502.19 -- Autre NOR*, LIE/CHE, TUR 
3502.20 - Lactalbumine, y compris les concentrés de deux ou plusieurs protéines 

de lactosérum 
NOR*, TUR 

3502.90 - Autres NOR*, TUR* 
3505.10 - Dextrine et autres amidons et fécules modifiés NOR, LIE/CHE, TUR* 
3505.20 - Colles TUR* 
ex 3505.20 - Colles, pour l'alimentation des animaux LIE/CHE 
3809.10 - À base de matières amylacées TUR* 
ex 3809.10 - À base de matières amylacées, pour l'alimentation des animaux LIE/CHE 
ex 3823.11 -- Acide stéarique, pour l'alimentation des animaux NOR, LIE/CHE 
ex 3823.12 -- Acide oléique, pour l'alimentation des animaux NOR, LIE/CHE 
ex 3823.13 -- Acides gras de tall oil, pour l'alimentation des animaux NOR 
ex 3823.19 -- Autres, pour l'alimentation des animaux NOR, LIE/CHE 
ex 3823.70 - Alcools gras industriels, pour l'alimentation des animaux NOR 
3824.60 - Sorbitol autre que celui du n° 2905.44 TUR* 

CHE Suisse. 
LIE Liechtenstein. 
NOR Norvège. 
TUR Türkiye. 

* Sousmis au traitement défini aux articles 1 et 2 de l'annexe III (Produits agricoles transformés), 
respectivement. 

Source:  Annexe II de l'Accord. 

Tableau A2. 2 Définition des produits à base de poisson, des produits de la pêche et 
autres produits de la mer figurant à l'annexe IV 

Code du SH 
(2017) 

Désignation des produits 

02.08 
 

ex 0208.40 

Autres viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés. 
 
 - De baleines, dauphins et marsouins (mammifères de l'ordre des cétacés); de lamantins 
et dugongs (mammifères de l'ordre des siréniens): 
 - -  De baleines* 

Chapitre 3 Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques. 
05.11 

 
 
 

0511.91 

Produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs; animaux morts 
des chapitres 1 ou 3, impropres à l'alimentation humaine. 
 
 - Autres: 
 -- Produits de poissons ou de crustacés, mollusques ou autres invertébrés aquatiques; 
 animaux morts du chapitre 3 

15.04 Graisses et huiles et leurs fractions, de poissons ou de mammifères marins, 
même raffinées, mais non chimiquement modifiées.* 

15.16 
 
 
 

ex 1516.10 

Graisses et huiles animales ou végétales et leurs fractions, partiellement ou totalement 
hydrogénées, interestérifiées, réestérifiées ou élaïdinisées, même raffinées, mais non 
autrement préparées. 
 
 - Graisses et huiles animales et leurs fractions: 
 - -  Provenant entièrement de poissons ou de mammifères marins* 
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Code du SH 
(2017) 

Désignation des produits 

16.03 
 
 

ex 1603.00 

Extraits et jus de viande, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres 
invertébrés aquatiques. 
 
 - Extraits et jus de viande de baleine, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou 
d'autres invertébrés aquatiques* 

16.04 Préparations et conserves de poissons; caviar et ses succédanés préparés à 
partir d'œufs de poisson. 

16.05 Crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques, préparés ou conservés. 
23.01 
 
 
 

ex 2301.10 
 
 

2301.20 

Farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets, de viandes, d'abats, de 
poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques, 
impropres à l'alimentation humaine; cretons. 
 
 - Farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets, de viandes ou d'abats; cretons: 
 - -  De baleines* 
 
 - Farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets, de poissons ou de crustacés, de 
mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques 

23.09 
 

ex 2309.90 

Préparations des types utilisés pour l'alimentation des animaux. 

 

 - Autres: 
 - -  Solubilisés de poisson 

* Les contrôles à l'importation des produits des espèces énumérées dans les annexes de la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 
(CITES) doivent être effectués conformément aux dispositions de cette Convention. En vertu de la 
CITES, une interdiction d'importer des produits dérivés de la baleine est appliquée par le 
Liechtenstein et la Suisse. 
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ANNEXE 3 

CONTINGENTS TARIFAIRES 

1. Le tableau ci-dessous fournit des renseignements supplémentaires sur les contingents 
tarifaires accordés par la Türkiye à la Suisse. Si le taux contingentaire prévoit des marges de 
préférence, celles-ci correspondent à une réduction du taux NPF. Dans tous les cas, le taux hors 
contingent est le taux NPF. 

Tableau A3. 1 Contingents tarifaires de la Türkiye dans le cadre de l'Accord 

Produits Code du SH (2012) Quantité (par an) et 
taux contingentaire 

Lactosérum 0404 100 t - marge de préférence de 50%  
Beurre et autres matières grasses 
provenant du lait; pâtes à tartiner 
laitières 

0405 250 t - franchise de droits  

Fromages et caillebotte 0406 
À l'exclusion des 
n° 0406.90.21.00.00, 
0406.90.29.00.00 et 
0406.90.32 

350 t - franchise de droits 

Choux-fleurs et choux-fleurs brocolis 0704.10 50 t – marge de préférence de 50%  
Laitues et chicorées, à l'état frais ou 
réfrigéré 

0705 50 t - marge de préférence de 50%  

Carottes, etc., à l'état frais ou réfrigéré 0706 50 t - marge de préférence de 50%  
Autres légumes, à l'état frais ou 
réfrigéré 

0709 
À l'exclusion des 
n° 0709.92.10.00.00 et 
0709.92.90.00.00 

50 t - marge de préférence de 50%  

Légumes, congelés 0710 50 t - marge de préférence de 50%  
Légumes secs 0712 50 t - marge de préférence de 50%  
Autres (champignons) 0712.39 50 t - marge de préférence de 50%  
Pommes, poires et coings, frais: 
pommes 

0808.10 
À l'exclusion des 
n° 0808.10.80.00.11, 
0808.10.80.00.13 et 
0808.10.80.00.14 

250 t - marge de préférence de 50%  

Fruits et fruits à coque, congelés 0811.90 100 t - marge de préférence de 50%  
Saucisses, saucissons et produits 
similaires; préparations alimentaires à 

base de ces produits 

1601 200 t - marge de préférence de 50%  

Autres préparations et conserves de 
viande, d'abats ou de sang 

1602 200 t - marge de préférence de 50%  

Jus 2009 - ex 12, ex 19, ex 31, 
ex 39, 
ex 71, ex 79, ex 81, ex 89, 
ex 90 

1 000 t - marge de préférence de 
15%  

En récipients d'une contenance 
n'excédant pas 2 l 

2204.21 30 000 l - marge de préférence de 
50%  

Autres 2204.29 30 000 l - marge de préférence de 
50%  

Autres boissons fermentées  2206 30 000 l - marge de préférence de 
50%  

Alcool éthylique non dénaturé d'un 
titre alcoométrique volumique de 80% 
vol. ou plus 

2207.10 30 000 l - marge de préférence de 
50%  

Préparations des types utilisés pour 
l'alimentation des animaux 

2309 200 t - franchise de droits 

Source: Annexe 1 de l'Accord bilatéral sur l'agriculture entre la Suisse/le Liechtenstein et la Türkiye. 
 

2. Les contingents tarifaires accordés par la Suisse à la Türkiye, qui sont décrits en détail dans 
le tableau ci-dessous, peuvent être résumés comme suit: 

a. la majorité des contingents tarifaires offrent un taux contingentaire préférentiel dans le 

cadre des contingents tarifaires de la Suisse convenus à l'OMC, dans les limites de ce 
contingent. Le taux contingentaire est soit un taux fixe (dans quelques cas une franchise 
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de droits), soit une marge de préférence sur le taux NPF. Il n'existe pas d'attribution de 
contingents tarifaires pour la Türkiye; et 

b. pour les raisins frais et l'huile d'olive, de nouveaux contingents tarifaires sont accordés 
avec des taux contingentaires nuls. 

Dans les deux cas, le taux hors contingent est le taux NPF. 

Tableau A3. 2 Contingents tarifaires de la Suisse/du Liechtenstein dans le cadre de 

l'Accord  

Produits 
 

Quantitéa 

(par an) 
Contingents tarifaires au titre de l'Accord 

Code du SH (2012) Taux contingentaire 
(CHF pour 100 kg 

bruts) 
A. Taux contingentaire préférentiel dans les limites du contingent tarifaire convenu à l'OMCa 
CHEQ006 
Animaux destinés à 
l'abattage; viandes 
essentiellement produites 
sur la base de fourrages 
concentrés 

54 482 t 0207.1110 
 
0207.1210, 0207.1481 
 
0207.1491, ex 0207.2791, 
0207.4591, 0207.5591, 0207.6091 

NPF moins 6,00 CHF 
 
NPF moins 15,00 CHF 
 
Franchise de droits 

CHEQ009 
Œufs d'oiseaux, en 
coquilles 

33 735 t 
brutes 

0407.1110, 0407.1910, 
0407.2110, 0407.2910, 
0407.9010 

47 CHF 

CHEQ012 
Sperme de taureaux 

20 000 unités 
d'application 

0511.1010 Franchise de droits 

CHEQ013 

Fleurs coupées 

4 590 t 0603.1110, 0603.1210 

 
0603.1310, 0603.1410, 
0603.1510, 0603.1911, 0603.1918 

Franchise de droits 

 
20 CHF 

CHEQ015 
Légumes 

166 076 t 
 
 
  

0702.0011, 0702.0091, 0703.1021, 
0703.1031, 0703.1041, 0703.1051, 
0703.1061, 0703.1071, 0704.9051, 
0707.0011, 0707.0021, 0707.0031, 
0707.0041, 0708.2028, 0708.2038, 
0708.2048, 0708.2098, 0709.9951 
 
0703.9011, 0703.9021, 0709.3011 

Franchise de droits 
 
 
 
 
 
 
5 CHF 

CHEQ018 
Abricots, cerises, prunes 
et prunelles, frais 

16 340 t 0809.1018, 0809.1098, 
0809.2111, 0809.2911, 
0809.4013, 0809.4093 

Franchise de droits 

CHEQ019 
Autres fruits frais  

13 360 t 0810.1011 Franchise de droits 

CHEQ022 
Jus de raisin 

100 000 hl 2009.6910 
 
2009.6111 
 
2009.6122 

Franchise de droits 
 
27 CHF 
 
40 CHF  

B. Nouveaux contingents tarifaires au titre de l'Accord 
Raisins frais  500 t 

 
1 000 t 

ex 0806.1011 (du 15 juillet au 
15 septembre) 
ex 0806.1012 (du 16 septembre au 
14 juillet) 

Franchise de droits 
 
Franchise de droits 

Huile d'olive viergeb 2 000 t ex 1509.1091, ex 1509.1099 Franchise de droits 
Autres huiles d'oliveb 

 destinées à la 
 consommation humaine 

 
200 t 

 
ex 1509.9091, ex 1509.9099 

 
Franchise de droits 

a Dans les limites du contingent tarifaire convenu à l'OMC, sans attributions spécifiques pour la 
Türkiye. 

b Les autres huiles vierges à usage technique bénéficient de l'accès en franchise de droits sans limite 
de quantité. 

Source:  Document G/AG/N/CHE/113 et annexe 2 de l'Accord bilatéral sur l'agriculture entre la Suisse/le 
Liechtenstein et la Türkiye.  
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ANNEXE 4 

RECONNAISSANCE MUTUELLE DES ORGANISMES D'ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ 

Tableau A4. 1 Organismes d'évaluation de la conformité des Parties notifiés par les 
Parties 

Secteurs visés Liste des organismes d'évaluation 
de la conformité 

Équipements sous pression Liste disponible ici 
Récipients à pression simples Liste disponible ici 
Chaudières à eau chaude Liste disponible ici 
Produits de construction Liste disponible ici 
Équipements de protection individuelle Liste disponible ici 
Instruments de pesage à fonctionnement non automatique Liste disponible ici 
Dispositifs médicaux Liste disponible ici 
Appareils fonctionnant au gaz Liste disponible ici 
Appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphères explosibles 

Liste disponible ici 

Installations de transport à câbles Liste disponible ici 
Machinesa Liste disponible ici 
Équipements terminaux de radio et de télécommunicationa Liste disponible ici 
Compatibilité électromagnétiquea Liste disponible ici 
Ascenseurs Liste disponible ici 
Explosifs à usage civil Liste disponible ici 
Équipements marinsb Liste disponible ici 
Instruments de mesure Liste disponible ici 
Bateaux de plaisanceb Liste disponible ici 
Sécurité des jouets Liste disponible ici 
Émissions sonores Liste disponible ici 

a Aux fins de l'annexe V de l'Accord, seuls les organismes d'évaluation de la conformité de l'UE, des 
États de l'AELE membres de l'EEE, de la Suisse et de la Türkiye sont inclus. 

b Ne s'applique pas au commerce entre la Türkiye et la Suisse. 
 

__________ 

http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153841
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153421
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=11
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=33
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=155501
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=154121
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=13
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=155611
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153101
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=155178
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=131881
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=154428
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153681
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153562
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153661
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153701
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=154161
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=153461
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=140521
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/nando/index.cfm?fuseaction=directive.notifiedbody&dir_id=25
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